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ÉDITO 

LES POUVOIRS LOCAUX  
EN PREMIÈRE LIGNE

Rarement les pouvoirs locaux auront 
autant mérité leur surnom de « pou-
voirs de proximité ». 

C’est souvent dans les crises que l’es-
sentiel se révèle. Et c’est bien le cas 
ici dans la grave crise sanitaire que 
nous traversons avec le coronavirus/
COVID-19. 

Les communes, les CPAS, les inter-
communales, les zones de police et 
de secours, les SLSP sont en pre-
mière ligne : pour soigner les malades 
via notre extraordinaire réseau d’hôpi-
taux et notre système de soins de san-
té, pour mettre en œuvre les mesures 
sanitaires lourdes décidées par les au-
torités supérieures, pour assurer la soli-
darité avec les plus démunis et les per-
sonnes âgées, pour contrôler , protéger 
et sécuriser, pour réaliser des missions 
essentielles d’accueil, de sécurité et 
de salubrité…

Nombre d’hommes et de femmes se 
découvrent aujourd’hui un courage 
qu’ils et elles ne soupçonnaient pas. 

Les situations extrêmes ravive-
raient-elles ces sentiments qui s’étaient 
peut-être un peu assoupis dans le 
confort de nos sociétés modernes, en 
paix depuis 75 ans : sens du devoir, ab-
négation, sens du bien commun, cou-
rage, respect… 

Certes, les attentats terroristes de ces 
dernières années nous avaient déjà 
rappelé l’injustice de la finitude brutale. 

La crise sanitaire du virus roi ne fait 
que davantage l’inscrire dans notre 
vie quotidienne.

Depuis le début de la crise, à la hau-
teur de nos moyens et dans le rôle qui 
est le nôtre, l’Union des Villes et Com-
munes de Wallonie et la Fédération 
des CPAS wallons sont aux côtés des 
membres pour les aider au mieux dans 
les nombreuses missions qu’ils doivent 
déployer journellement. 

Nos conseillers et leurs secrétaires sont 
au poste grâce à un système de télétra-
vail solide et robuste mis en place par 
notre informaticien. Ils répondent sans 
relâche aux questions. Notre équipe 
communication relaye les informa-
tions reçues des autorités supérieures 
et les réponses que nous donnons aux 
questions fréquentes qui nous sont 
posées. Des modèles sont aussi mis à 
votre disposition et nous relayons éga-
lement les initiatives de nos partenaires 
(par exemple l’outil de visio-conférence 
d’IMIO). Du 17 au 20 mars, ce n’est pas 
moins de 85 news qui ont été mises en 
ligne concernant l’actualité. Nous cher-
chons aussi à éclairer au mieux et au 
plus vite les Autorités supérieures sur 
les textes des décisions qu’elles doivent 
prendre en urgence et sur leurs consé-
quences pour les pouvoirs locaux.

Même confinées en télétravail, les 
équipes de l’UVCW et de la Fédération 
des CPAS restent à votre service et dis-
ponibles par mail et par téléphone aux 
adresses et numéros habituels. 

Nous vous remercions de privilégier 
le mail.

Nous espérons que cette crise sera 
rapidement derrière nous et faisons 
de notre mieux pour être, sans re-
lâche, à vos côtés.

Maxime DAYE / Président
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Le Président de la région italienne Emilie-Romagne, Stefano Bonaccini, a été élu président 
du Conseil des Communes et Régions d’Europe (CCRE) à l’occasion de son Comité directeur 
du 12 décembre 2016 à Maastricht. En tant que Président du CCRE, il représente, pendant 
trois ans, plus de 130.000 communes et régions, fédérées au sein de 60 associations natio-
nales de 42 pays européens, dont l’UVCW. À la suite de son élection, Stefano Bonaccini a 
notamment déclaré que le CCRE doit être le lien qui peut relancer le projet européen, basé 
sur le rôle central des gouvernements locaux en tant que principe fondamental.

Le Président fait d’ailleurs preuve d’un engagement de longue date pour les questions locales 
et régionales. Conseiller à la jeunesse, la culture, le sport et les loisirs à Campogalliano en 
1990, il est ensuite devenu conseiller aux travaux publics et à l’héritage culturel à Modène. 
En 2010, il a été élu conseiller régional d’Emilie-Romagne, puis il est devenu Président de la 
Région Emilie-Romagne en 2014. Stefano Bonaccini est également Président de la section 
italienne du CCRE, l’AICCRE, et Président de la Conférence des régions italiennes. Cette in-
terview est l’occasion de rappeler à nos membres les missions essentielles du CCRE.

Alain DEPRET
 / Secrétaire
de rédaction

Stefano BONACCINI /  
Président du Conseil des 

Communes et Régions d’Europe  

Le CCRE plaide pour 
que les collectivités 

locales soient 
consultées par les 

gouvernements 
nationaux et 
les instances 
européennes 

Monsieur le Président, pourriez-
vous brosser un rapide portrait de 
vous ? Quelle est votre parcours 
jusqu’à la présidence du CCRE ?

Je suis né à Campogalliano, près de 
Modène, une ville italienne au charme 
authentique, dotée à la fois d’un hé-
ritage culturel impressionnant et des 
célèbres atouts agricoles et indus-
triels italiens, notamment les usines 
Lamborghini et Ferrari. Notre région 
est ainsi enracinée dans ses traditions, 
tout en étant résolument tournée 
vers l’avenir. C’est à Campogalliano 
que j’ai exercé mon premier mandat 
politique. Ensuite, après un passage 
à Modène, je suis devenu conseil-
ler auprès de la Région Émilie-Ro-
magne. Aujourd’hui, je suis honoré du 
renouvellement de la confiance que 
les Émiliens-Romagnols ont placé en 
moi en me réélisant au poste de Pré-
sident. Je suis également Président 
de la Conférence nationale des ré-
gions italiennes, un organisme qui est 
consulté par le gouvernement italien 
sur les problématiques liées aux col-
lectivités. Plus récemment, cet atta-
chement au territoire m’a amené tout 
naturellement à m’engager au-delà 
des frontières administratives de ma 
région, sur les plans national et eu-
ropéen. C’est pourquoi, depuis 2016, 
je suis à la tête de l’association euro-
péenne de collectivités territoriales, 
le CCRE, dont l’UVCW est membre. 
Je suis également Président de sa 
section italienne, l’AICCRE.

Pourriez-vous nous rappeler 
quelles sont les missions du CCRE ?

Depuis la fondation du CCRE en 
1951, nous défendons, avec nos 60 
associations, l’idée selon laquelle 
l’Europe doit se créer à partir de 
ses fondements, c’est-à-dire les vil-
lages, villes et régions qui sont l’âme-
même de notre continent et de ses 
citoyens. Mais pour que cette ambi-
tion se concrétise, nous ne pouvons 
rester dans l’ombre des gouverne-
ments nationaux. Nous avons besoin 
d’une volonté politique d'agir en-
semble, d'engager un véritable parte-
nariat, afin d’assurer que les décisions 
prises à Bruxelles et à Strasbourg rap-
prochent l’Europe des citoyens. Pour 
ne donner qu’un exemple, alors que 
les chefs d’État et de Gouvernements 
européens s’accordent sur le futur 
budget 2021-2027, comment ima-
giner que ces centaines de milliards 
d’euros soient investis sans l’étroite 
collaboration des collectivités territo-
riales ? Rien qu’en Wallonie, la part du 
budget européen qui lui était consa-
crée pour les sept dernières années 
dépassait le milliard d’euros. On ne 
parle pas de petite monnaie…

Quel regard portez-vous sur la 
politique belge en matière de 
pouvoirs locaux ?

Si les régions en Belgique sont très 
indépendantes, nous observons que 
le Fédéral reste essentiel dans de 
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nombreux domaines. Pour en revenir 
sur le budget européen, le Gouver-
nement belge coopère avec les trois 
Régions dans l’élaboration des plans 
d’investissement des fonds euro-
péens. Pourtant, force est de consta-
ter que le niveau local n’est pas tou-
jours inclus dans les discussions. À 
notre niveau, nous plaidons et offrons 
des formations pour assurer que les 
collectivités soient bien consultées 
par les gouvernements nationaux et 
les instances européennes.

Le CCRE est particulièrement 
actif concernant les Objectifs 
de développement durable. En 
quoi ces objectifs mondiaux 
sont-ils importants pour les 
gouvernements locaux et 
régionaux ?

Les unes des journaux le démontrent 
au quotidien : climat, énergie, qua-
lité de l’air, santé publique, égalité, 
migration…, les pouvoirs locaux ne 
peuvent plus fonctionner en solo. 
Nous devons mutualiser nos efforts 
face aux enjeux mondiaux. Les Ob-
jectifs de développement durable 
constituent à ce titre un cadre, une 
boussole, un langage commun à 
l’échelle mondiale. Un élu local du 
centre de l'Italie peut alors travailler 
dans le même cadre qu'un conseil-
ler à Namur ou qu’un fonction-
naire européen à Bruxelles. Ce qui 
peut s’avérer très utile pour établir 
des priorités communes et dévelop-
per un lien fort de partenariat entre 
territoires et gouvernements. Afin 
d’aider les villes à développer leurs 
propres plans d’action et à partager 
leurs expériences avec leurs paires, 
le CCRE cogère avec le ministère 
français des territoires le Référen-
tiel des villes et territoires durables 
(RFSC). C’est un outil en ligne gratuit 
qui permet aux villes de définir leurs 
priorités, faire le point sur leurs ac-
tions en cours, ainsi que faire le suivi 
de leurs progrès. Mais si la mise en 
œuvre des ODD va bon train, l’heure 
tourne… C'est pourquoi, dix ans 
avant la date limite fixée pour la réali-
sation des ODD, nous avons décidé,  

avec nos associations, de consacrer 
notre congrès autour de cette thé-
matique. Des centaines d’experts et 
élus locaux et régionaux venus de 
toute l’Europe sont attendus dans 
la belle ville alpine d’Innsbruck pour 
partager leurs expériences et ap-
prendre les uns des autres. Je pro-
fite dès lors de cette occasion pour 
vous inviter à prendre les devants et 
à vous joindre à nous.

Justement, s’il y a un défi évident 
qui appelle une réponse à 
l'échelle mondiale, c’est celui du 
changement climatique. Quelle 
opinion avez-vous sur le Pacte vert 
européen ?

Au-delà d’une réponse collective 
mondiale, je suis convaincu que 
nous pouvons et devons agir à notre 
échelle, celle de la ville, de la com-
mune, de la région. De très nom-
breuses collectivités prennent déjà 
les devants, que ce soit dans les sec-
teurs de la rénovation des bâtiments 
ou de la mobilité durable. Cela s’est 
matérialisé notamment par l’engage-
ment de 10 000 collectivités en Eu-
rope, dont presque 200 en Wallonie, 
dans la Convention des maires pour 
le climat et l'énergie. Je voudrais à ce 
titre remercier l'UVCW pour son sou-
tien. Pour en revenir au Pacte, la Pré-
sidente von der Leyen souhaite fixer 
le cap vers une Europe plus verte, afin 
d'atteindre la neutralité carbone d’ici 
2050. La question est de savoir com-
ment financer cette formidable tran-
sition. Et c’est évidemment le nœud 
du problème. Le CCRE est en contact 
étroit avec la Commission pour ga-
rantir que les villes et les régions dis-
posent de ressources suffisantes dans 
ce processus. Parmi les possibilités de 
financement figure l'octroi aux terri-
toires d'un accès privilégié aux prêts 
de la Banque européenne d'investis-
sement. La Commission propose éga-
lement la mise en place d’un Fonds 
de transition juste, une maigre enve-
loppe de 7,5 milliards d'euros pour at-
ténuer les effets négatifs de la tran-
sition climatique en soutenant les 
régions et secteurs les plus touchés. 

À l’échelle de la Belgique, cela repré-
sente 6 euros par citoyen. Les ques-
tions demeurent : comment est-ce 
que ce Fonds sera utilisé ? Comment 
assurer qu’il bénéficie véritablement 
aux régions et aux citoyens qui en ont 
besoin ? Nous nous battons pour as-
surer que ce nouveau Fonds ne soit 
pas prélevé des fonds de cohésion et 
pour qu’il aille directement aux col-
lectivités concernées.

Les pouvoirs locaux européens 
font tous face à de grandes 
difficultés financières. En ce 
sens, les fonds européens sont 
également très importants. 
Quelles sont vos revendications en 
la matière ? 

Il est évident que l'UE ne peut s’édi-
fier sur des disparités durables entre 
territoires, alimentant par là-même 
le populisme et le rejet de l’autre. 
Avec un tiers du budget européen, 
les fonds de cohésion représentent 
l'outil par excellence pour réduire 
les inégalités. En finançant des ini-
tiatives locales dans des domaines 
tels que la formation profession-
nelle, la rénovation des bâtiments 
et les infrastructures routières, l’Eu-
rope montre aux citoyens qu’elle 
agit au bénéfice de toutes et tous. 
C’est pourquoi, avec les membres 
de « l'Alliance cohésion », nous nous 
battons pour maintenir ce poste de 
dépenses au même niveau. Je ne 
vous cache pas que notre position-
nement n’est pas partagé par tous. 
D’autant que le budget européen est 
amputé par le Brexit et que certains 
États préconisent des coupes mas-
sives dans cette enveloppe. Nous 
travaillons également à assouplir les 
règles budgétaires de l'UE concer-
nant les investissements locaux. Et, 
pour revenir au Pacte vert, si l’Eu-
rope ambitionne de lutter efficace-
ment contre le changement clima-
tique, elle ne devrait pas prendre en 
considération les investissements à 
long terme et durables des villes et 
des régions dans les calculs du dé-
ficit public. L’UVCW a largement 
contribué à nos travaux en ce sens.
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Autre sujet phare pour la 
Commission : une nouvelle 
stratégie pour l’égalité femmes-
hommes. Quel regard portez-vous 
sur cette initiative ?

La Commission européenne a expri-
mé son engagement à réduire les iné-
galités en Europe, mais également au 
sein de ses propres services. Le temps 
nous dira si la nouvelle stratégie porte 
ses fruits et conduit à plus d'égalité 
au-delà de Bruxelles. Mais il est clair 
que nous pouvons tous agir à notre 
échelle, celle des mairies notamment. 
Notre dernière étude intitulée "Les 
femmes en politique – Tendances lo-
cales et européennes" montre que 
les inégalités sont considérables en 
Europe. En Belgique, seuls 15% des 
maires sont des femmes, ce qui cor-
respond à la moyenne européenne. 
Dans ce cadre, le CCRE peut appor-
ter son soutien aux collectivités par 
le biais de son observatoire et de la 
Charte européenne pour l'égalité 
des femmes et des hommes dans la 
vie locale. En vertu de cette charte, 

les Gouvernements locaux et régio-
naux s'engagent à élaborer des plans 
d'action sur le terrain et peuvent bé-
néficier de l'expertise de leurs pairs. 
Six villes wallonnes ont déjà signé la 
Charte et j’invite d’autres membres 
de l’UVCW à rejoindre nos efforts.

Pour conclure, quel message 
aimeriez-vous transmettre aux 
membres de l’UVCW ?

Sans hésitation, je dirais : impli-
quez-vous ! Dans ce monde hyper-
connecté, aucune collectivité, qu'elle 
soit grande ou petite, ne peut prospé-
rer seule. Aujourd’hui, les possibilités de 
partenariats entre villes, régions et as-
sociations de collectivités sont infinies, 
ce qui présente de formidables op-
portunités pour apprendre les uns des 
autres et maximiser notre impact. À cet 
égard, les Wallons ont d’ailleurs beau-
coup à offrir à leurs pairs ! C'est pour-
quoi je vous donne rendez-vous, à Inns-
bruck, du 6 au 8 mai, pour le plus grand 
rassemblement européen d’élus locaux 
et régionaux. Venez-y nombreux !

LE CONGRÈS 
DES COMMUNES 
ET RÉGIONS 
D’EUROPE : 
ACTION LOCALE, 
MOUVEMENT 
GLOBAL
•  Innsbruck, Autriche,  

du 6 au 8 mai

•  Rejoignez des centaines  
de maires et représentants 
locaux et régionaux

•  Découvrez comment vivre 
les Objectifs de déve-
loppement durable dans 
votre territoire

•  Plus d’infos sur  
www.cemr2020.eu 
| #cemr2020
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Avec le soutien de Pierre-Yves 
Dermagne, Ministre wallon des 
Pouvoirs locaux, l’UVCW orga-
nisait le 19 février dernier un 
colloque ayant pour thème le par-
tage des données entre autorités 
publiques. Ce thème constituait 
l’occasion d’envisager le RGPD1 
comme une opportunité et non 
comme une contrainte : comment 
renforcer les missions de service 
public au départ de flux de don-
nées sécurisés et efficients ?Marie-Laure VAN RILLAER

 / Conseiller expert

À l’ère de l’eGouvernement, les au-
torités publiques sont ou pourraient 
être amenées à se partager, par voie 
numérique, de nombreuses données 
à caractère personnel. On pense no-
tamment aux données cadastrales du 
SPF Finances, aux données du Re-
gistre national du SPF Intérieur, aux 
données des entreprises de la Banque 
Carrefour des Entreprises du SPF 
Economie ou encore aux données 
liées à l’enseignement communal de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Ces échanges de données sont es-
sentiels au bon accomplissement 
des missions de service public des 
communes. Or, ils ne sont pas sans 
risques et nécessitent la mise en 
place de mesures légales, tech-
niques et organisationnelles garan-
tissant la sécurité et la protection 
des données.

Ce colloque proposait de clarifier 
les enjeux du partage des données 
entre autorités publiques, de poser le 
contexte réglementaire, organisation-

nel et technique et de donner la pa-
role aux experts des sources authen-
tiques, afin qu’elles détaillent le type 
de données dont ils disposent, leurs 
applications au sein des communes 
et les modalités de travail.

Le RGPD, encore une actualité ?

Près de deux années après l’entrée 
en application du RGPD, la protec-
tion des données à caractère person-
nel est encore une actualité pour les 
autorités publiques, dont les autori-
tés locales. 

D’une part, les premières sanctions 
de l’Autorité de Protection des Don-
nées ont été prononcées et l’ont été 
aussi à l’égard de mandataires lo-
caux wallons2. Ce coup de semonce 
rappelle que la protection des don-
nées à caractère personnel est aus-
si importante au sein des adminis-
trations locales. D’autre part, la Cour 
constitutionnelle a été saisie de plu-
sieurs recours en annulation contre 
les dispositions prévoyant le stockage 

des empreintes digitales sur la carte 
d’identité électronique. Ces recours 
critiquent clairement la manière dont 
les autorités publiques traitent des 
données à caractère personnel. 

Ces actualités démontrent que la 
protection de la vie privée par les 
pouvoirs publics n’est pas une anec-
dote. Cela ne concerne pas que 
Google, Apple, Facebook, Ama-
zon et Microsoft. Les pouvoirs pu-
blics doivent pouvoir justifier de 
mesures prises en faveur de la pro-
tection de la vie privée et en faveur 
de la transparence.

Le RGPD, une réelle opportunité ?

C’est un constat qui s’impose à 
tous : la commune exercerait certai-
nement de manière plus efficiente 
ses nombreuses missions si elle dis-
posait d’un accès simple, direct et in-
tégré à des données mises à jour de 
ses citoyens et de ses entreprises. Or, 
ce n’est clairement pas le cas à jour. 
Il y a donc des efforts à fournir, quel 

1  C’est-à-dire le règlement général de protection des données à caractère personnel, ci-après le règlement : Règlement 2016/679 du Parlement européen 
et du Conseil du 27.4.2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, J.O.U.E., 4.5.2016, ci-après le règlement ou le RGPD.

2 http://www.uvcw.be/actualites/3,902,2,0,8492.htm.

RGPD –  
COLLOQUE SUR LE THÈME 

DU PARTAGE DES DONNÉES 
ENTRE AUTORITÉS 

PUBLIQUES,  
ORGANISÉ PAR L’UVCW
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que soit le niveau de pouvoir, pour 
parvenir à une meilleure collaboration 
en matière d’e-Gouvernement.

Un programme dense

Pour l’introduction de cette jour-
née, le Ministre des Pouvoirs locaux, 
Pierre-Yves Dermagne, nous a ho-
norés de sa présence, rappelant que 
le Gouvernement wallon avait pris, 
dans sa Déclaration de Politique Ré-
gionale, des engagements politiques 
sur les thèmes de la donnée (pu-
blique) et de l’interopérabilité des ou-
tils technologiques.

Maxime Daye, nouveau Président de 
l’UVCW et Bourgmestre de Braine-
le-Comte, a rappelé que le partage 
des données était un enjeu essentiel 
pour renforcer les missions de service 
public des communes.

Divisé en deux parties (cadrage gé-
néral dans la matinée et présenta-
tion par secteur de données du-
rant l’après-midi), le programme était 
particulièrement dense mais ambi-
tionnait de faire un tour d’horizon 
très large de la thématique. Pen-
chons-nous sur les moments mar-
quants de cette journée.

Les notions essentielles liées 
au partage de données entre 
autorités publiques –  
Elise Degrave

Elise Degrave, professeure de droit à 
l’Université de Namur et spécialiste 
de l’e-Gouvernement et de la protec-
tion de la vie privée, a débuté la jour-
née par un cadrage juridique du par-
tage des données.

Elle a présenté les bases essentielles 
de l’e-Gouvernement : sources au-
thentiques, intégrateur de services 
et banques-carrefours de données, 
mais aussi les principes de simplifica-
tion administrative (dont celui de col-
lecte unique). Elle a ensuite expliqué 
le cadre légal de partage des données 
entre autorités publiques, tel qu’ap-
plicable avant le RGPD et celui appli-
cable depuis lors.

Les mesures à mettre en place 
pour favoriser un partage 
sécurisé de données –  
Joël Lambillotte

Joël Lambillotte, Directeur général 
adjoint de l’intercommunale de mu-
tualisation informatique et opération-
nelle (iMio), a présenté les mesures 

techniques, organisationnelles, hu-
maines et opérationnelles à mettre en 
place afin de favoriser un partage sé-
curisé des données. 

Rendre compréhensibles auprès d’un 
public varié de telles mesures était as-
surément un exercice difficile ! Mais il 
a été relevé avec succès par notre in-
tervenant. Ce dernier a passé en revue 
plusieurs aspects : l’outil informatique, 
l’impact des exigences, les nombreux 
risques liés à l’utilisateur, les risques ex-
ternes et ceux de type organisationnel. 

La question de l’interopérabilité des 
données partagées a été exposée à 
travers deux cas concrets mis en place 
par iMio elle-même : l’utilisation d’un 
flux ATOM pour un site internet com-
munal et les e-Guichets communaux, 
qui sont à la croisée des interactions 
avec les niveaux de pouvoir fédéraux, 
communautaires et régionaux. 

Joël Lambillotte a étoffé ses propos par 
la présentation de bonnes pratiques 
françaises d’interopérabilité. Il a ainsi 
pointé l’importance de l’interopérabili-
té des données pour des questions de 
réversibilité, de modularité, de sécuri-
té, de traçabilité, de standardisation, de 
performance et d’économies d’échelle.
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Intervention de la Banque-
Carrefour des Entreprises (SPF 
Économie) – Maghda Alaoui

Maghda Alaoui, du SPF Économie, a 
présenté les missions, les données et 
les informations disponibles au sein 
de la Banque-Carrefour des Entre-
prises (BCE). 

Après avoir détaillé les différentes 
catégories de données, notre inter-
venante a parcouru l’utilité pour les 
communes d’accéder aux données en 
question : établissement et recouvre-
ment des taxes communales, rédaction 
d’un plan d’urgence et d’intervention, 
information sur les différents subsides 
communaux, recensement global des 
commerces, entreprises et indépen-
dants en vue de mettre en place des 
projets visant le développement local 
(via par exemple les agences de déve-
loppement local) ou encore l’identifi-
cation de l’ensemble des acteurs éco-
nomiques établis sur le territoire. 

Du point de vue de la BCE, l’accès des 
communes à cette base de données 
pourrait aussi permettre l’intégration 
des autorisations locales dans la BCE, 
ainsi que l’amélioration de la qualité des 
données, les communes étant le plus 
souvent directement en contact avec les 
entreprises ou les indépendants locaux.

Madame Alaoui a poursuivi sa pré-
sentation par une explication entre 
les différentes applications proposées 
par la BCE et la procédure à suivre 
pour bénéficier de tels accès3.

Intervention de la 
documentation patrimoniale 
(SPF Finances) – Nicolas De Vos, 
Vincent Zoppas et  
Zineddine Miri

Nicolas De Vos a présenté les missions 
et le rôle de la Structure de Coordi-

nation de l’Information Patrimoniale 
(SCIP), créée par accord de coopéra-
tion par les entités fédérale et régio-
nales4. Elle organise l’échange d’in-
formations patrimoniales, notamment 
en optimisant le processus d’échange 
d’informations, et est destinée à aider 
uniquement les autorités publiques 
qui dépendent de l’État fédéral ou 
de l’une des trois Régions (pas les ci-
toyens ni les entreprises donc). 

L’intervenant a rappelé la gratuité 
des données visées par l’accord de 
coopération et a expliqué la procé-
dure d’introduction des demandes 
(après adhésion de la commune à 
l’autorisation générale négociée par 
notre association5).

Vincent Zoppas et Zineddine Miri ont 
présenté les différents produits pro-
posés par le data delivery de l’Adminis-
tration Générale de la Documentation 
Patrimoniale (AGDP) au sein du SPF 

Finances : extractions CSV, portail pro-
fessionnel, web service et open data.

Intervention de la Banque-
Carrefour de la Sécurité 
sociale (SPF Sécurité sociale) – 
Françoise Tomasetti

Le rôle de la Banque-Carrefour de la 
sécurité sociale (BCSS) est d’organi-
ser un échange de données électro-
nique efficace et dûment sécurisé, 
d’organiser et de cadrer l’architec-
ture et les standards d’échange de 
données et de gérer les registres 
BCSS. Madame Tomasetti de la 
BCSS a passé en revue les très nom-
breuses données disponibles et sus-
ceptibles d’intéresser les communes 
dans l’accomplissement de leurs mis-
sions (octroi de droits supplémen-
taires aux assurés sociaux en raison 
par exemple de règlement-subside) 
et a expliqué les différentes ma-
nières d’y accéder. 

Notre intervenante du jour a aussi at-
tiré l’attention sur les différentes ap-
plications disponibles (ou prochai-
nement disponibles) et intéressant 
notamment la commune : Orgadon, 
myBEnefits ou encore le projet Sta-
tuts sociaux harmonisés (SSH).

Intervention du Registre 
national (SPF Intérieur) –  
Eric Roelandt

Après un rappel de la législation du 
Registre national, Eric Roelandt a 
présenté les données disponibles 
au sein du registre national (don-
nées « légales », « spécifiques », celles 
des cartes d’identité, données bio-
métriques et celles de l’état ci-
vil (BAEC).

Notre interlocuteur a également pré-
senté les différentes manières tech-
niques d’accéder au Registre national.

3 Pour plus d’informations, voyez notamment : https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/banque-carrefour-des/banque-carrefour-des-0
4  Accord de coopération entre l'État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la Structure de 

Coordination de l'information patrimoniale, du 18.4.2914, M.B. 25.9.2014.
5 http://www.uvcw.be/actualites/3,902,2,0,7854.htm.

La protection  
de la vie privée  
par les pouvoirs 
publics : pas une 
anecdote
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Intervention du CECP 
(enseignement communal) – 
Paul Vigneront

En fin de journée, nous avons eu le 
plaisir d’entendre Paul Vigneront, du 
Conseil de l’enseignement des com-
munes et des provinces (CECP), qui a 
repositionné le cadre de partage des 
données issues de l’enseignement 
communal (données des élèves et 
celles des enseignants). 

Ce fut aussi l’occasion d’expliciter le 
fonctionnement de l’application web 
Creos géré par le CECP pour les pou-
voirs organisateurs communaux.

Conclusion

Notre association a été ravie d’ac-
cueillir, en ce jour de colloque, tous 
les orateurs dont les présentations 
ont permis d’abord de comprendre la 
structuration institutionnelle et orga-
nisationnelle du partage des données 
entre autorités publiques, mais aussi 
de faire un tour d’horizon des sources 
authentiques fédérales et des condi-
tions d’accès à celles-ci. 

Nous remercions chaleureusement 
les intervenants de s’être prêtés à cet 
exercice délicat.

Le partage des données entre auto-
rités publiques est un enjeu réel de 
renforcement de l’efficacité de l’ac-
complissement des missions de ser-
vice public. Les démarches induites 
par les réglementations, telles que le 
RGPD et la réutilisation des données 
du secteur public, conduisent à déve-
lopper, au sein des pouvoirs locaux, 
une culture de la donnée, c’est-à-dire 
à instituer, protéger, utiliser, réutiliser, 
mettre à jour voire partager (dans les 
conditions légales) les données afin 
d’améliorer l’exercice des missions 
de service public et, le cas échéant, 
permettre le développement de ser-
vices numériques, qu’ils soient pu-
blics ou privés.
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LES COMMUNES WALLONNES 
EN CHIFFRES : LE BUDGET  
DES ZONES DE SECOURS

Katlyn VAN OVERMEIRE 
 / Conseiller expert

Les 14 zones de secours que compte 
la Région wallonne ont comme princi-
pales sources de financement les com-
munes et, dans une moindre mesure, 
l’État fédéral.  Elles perçoivent par ail-
leurs, pour moins de 10 % de leur bud-
get, des recettes dans le cadre de pres-
tations qu’elles effectuent à titre de 
service rendu, et pour lesquelles elles 
peuvent se faire rémunérer, comme par 
exemple dans le cadre de l’aide médi-
cale urgente (ambulances).

Depuis la réforme et la mise en place des 
zones de secours en 2015, le soutien fi-
nancier qu’accorde chaque année la 
commune à la zone de secours dont elle 
dépend se matérialise à travers la dota-
tion communale à la zone de secours. 

Quant au financement fédéral des 
zones de secours, il se décline en trois 
composantes : 

1°  La dotation fédérale de base qui est 
répartie entre les zones de secours 
sur base de plusieurs critères : la po-
pulation résidentielle et active, la su-
perficie, le revenu cadastral, le reve-
nu imposable et les risques présents 
sur le territoire de la zone.

2°  La dotation complémentaire, qui 
est répartie selon des critères dif-
férents de ceux relatifs à la dota-
tion de base, et qui se compose de 
quatre volets : l’aide aux recrute-
ments et aux investissements, l’har-
monisation barémique des statuts 

des pompiers, l’allocation de man-
dat du commandant de zone et les 
divers aménagements de fin de car-
rière des pompiers.

3°  Les aides indirectes : il s’agit prin-
cipalement de subsides relatifs à la 
formation et dans une moindre me-
sure de subsides relatifs au matériel.

Le graphique ci-dessous permet d’avoir 
une vue d’ensemble sur les moyens fi-
nanciers que les communes wallonnes 
et l’État fédéral ont consacré aux ser-
vices d’incendie, devenus aujourd’hui 
zones de secours, et ce depuis 2011.

Source : SPF Intérieur - SPW Intérieur et Action sociale - Communauté germanophone - calculs et graphique UVCW

Evolution des dépenses communales et fédérales en matière d'incendie en Région wallonne  
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Les dépenses ordinaires des zones de secours wallonnes (c’est-à-dire hors investissements) se répartissent sur base de 
la ventilation économique suivante : les dépenses de personnel, les dépenses de fonctionnement (frais énergétiques, 
fournitures de bureau…), les dépenses de transfert (versées à d’autres entités) et les dépenses de dette (le rembourse-
ment des emprunts). Comme on peut le voir sur le graphique ci-dessous, ce sont les frais de personnel qui constituent 
de loin le poste de dépenses le plus important, suivi des frais de fonctionnement. 

Source : Belfius - graphique UVCW

Dépenses ordinaires des zones de secours wallonnes = 318 millions d'euros - budgets initiaux 2019

Dépenses de personnel;   
256 000 000 € ; 81%

Dépenses de fonctionnement;  
46 000 000 € ; 14%

Dépenses de transfert ;   
3 000 000 € ; 1%

Dépenses de dette;   
13 000 000 € ; 4%
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LES MODIFICATIONS APPORTÉES  
AUX MARCHÉS PUBLICS EN COURS D’EXÉCUTION

Dans le cadre de l’exécution des 
marchés publics, les changements 
sans doute les plus importants ap-
portés par l’actuelle réglementation, 
entrée en vigueur le 30 juin 2017, 
concernent les modifications de mar-
chés. À noter que la possibilité de 
procéder à de telles modifications re-
çoit désormais une base légale1.

La modification de marché est définie 
comme « toute adaptation des condi-
tions contractuelles du marché, du 
concours ou de l’accord-cadre en cours 
d’exécution »2. 

Cette définition, volontairement 
large, permet aussi de ne plus distin-
guer les différentes manières d’adap-
ter un marché en cours d’exécution. 
La question de savoir s’il faut ordon-
ner une modification unilatérale ou 
passer un marché par procédure né-
gociée sans publicité et sans mise en 
concurrence3 ne se pose donc plus. 
De même, on ne distingue plus les 
modifications volontaires et les adap-
tations « forcées » (par la réglementa-
tion ou par les circonstances). 

Bref, peu importe la raison de l’adap-
tation souhaitée… ou non d’ailleurs, 
peu importe la manière dont elle va 

être formalisée, elle devra relever de 
l’une ou l’autre des hypothèses pré-
vues aux articles 37 à 38/12 des 
règles générales d’exécution. 

1. Règle de minimis

Une modification peut être appor-
tée sans nouvelle procédure de pas-
sation, lorsque la valeur de la modifi-
cation est inférieure aux deux valeurs 
suivantes4 :

1°  le seuil fixé pour la publicité euro-
péenne ; et 

2°  10 % de la valeur du marché ini-
tial pour les marchés de services et 
de fournitures et 15 % de la valeur 
du marché initial pour les marchés 
de travaux.

Lorsque plusieurs modifications suc-
cessives sont effectuées, la valeur en 
question est déterminée sur la base 
de la valeur cumulée nette des modi-
fications successives. Cette référence 
à la valeur cumulée « nette » provient 
de la directive européenne, sans 
qu’on sache précisément sa significa-
tion ni que le rapport au Roi précé-
dant l’arrêté royal du 22 juin 2017 se 
risque à une explication. 

Toutefois, la modification ne peut pas 
changer la nature globale du marché 
ou de l’accord-cadre.

Parmi tous les cas de modifications 
désormais prévus, celle liée à la seule 
valeur cumulée des modifications est 
donc la disposition safe harbour, se-
lon les termes du rapport au Roi pré-
cédant l’arrêté royal du 22 juin 2017, 
celle à laquelle il pourra toujours être 
fait appel, dans la limite des seuils pré-
vus et sous réserve de ne pas chan-
ger la nature globale du marché, sans 
avoir à justifier que d’autres condi-
tions sont remplies. 

2. Modifications non 
substantielles

Une modification peut être appor-
tée sans nouvelle procédure de pas-
sation, lorsque la modification, quelle 
qu’en soit la valeur, est à considérer 
comme non substantielle5.

Une modification d’un marché ou d’un 
accord-cadre en cours est à considé-
rer comme substantielle lorsqu’elle 
rend le marché ou l’accord-cadre sen-
siblement différent par nature de ce-
lui conclu au départ. Plus précisément, 
est à considérer comme substantielle 

1 L. 17.6.2016, art. 9 ; v. aussi art. 156 et 157. 
2 A.R. 14.1.2013, art. 2, 24°. 
3 L. 15.6.2006, art. 26, par. 1er, 2°. 
4 A.R. 14.1.2013, art. 38/4. 
5 A.R. 14.1.2013, art. 38/5.

Mathieu LAMBERT
 / Conseiller expert
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la modification qui remplit au moins 
une des conditions suivantes6 : 

1°  la modification introduit des condi-
tions qui, si elles avaient été incluses 
dans la procédure de passation ini-
tiale, auraient permis l’admission 
d’autres candidats que ceux retenus 
initialement ou l’acceptation d’une 
offre autre que celle initialement ac-
ceptée ou auraient attiré davantage 
de participants à la procédure de 
passation du marché ;

2°  la modification modifie l’équilibre 
économique du marché ou de l’ac-
cord-cadre en faveur de l’adjudi-
cataire d’une manière qui n’était 
pas prévue dans le marché ou l’ac-
cord-cadre initial ;

3°  la modification élargit considéra-
blement le champ d’application du 
marché ou de l’accord-cadre ;

4°  lorsqu’un nouvel adjudicataire 
remplace celui auquel l’adjudica-
teur a initialement attribué le mar-
ché dans d’autres cas que ceux 
prévus7. 

La disposition reprend ainsi les cri-
tères tels qu’ils ressortent de la ju-
risprudence de la Cour de Justice de 
l’Union européenne et notamment de 
l’arrêt Pressetext8, ce qui ne veut pas 
dire qu’ils en deviennent plus prati-
cables. En effet, sans préjudice du 
quatrième cas, le pouvoir adjudica-
teur sera souvent bien en peine de se 
faire une opinion ; et même s’il y par-
vient, il n’aura en tout cas aucune cer-
titude qu’elle sera suivie par l’autori-
té de tutelle ou par le juge, en cas de 
contentieux. 

3. Travaux, fournitures ou 
services complémentaires

Une modification peut être apportée 
sans nouvelle procédure de passa-

tion, pour les travaux, fournitures ou  
services complémentaires qui sont  
devenus nécessaires et ne figuraient 
pas dans le marché initial, lorsqu’un 
changement d’opérateur économique :

1°  est impossible pour des raisons 
économiques ou techniques telles 
que l’obligation d’interchangeabi-
lité ou d’interopérabilité des ser-
vices complémentaires avec les 
équipements, services ou instal-
lations existants achetés dans le 
cadre du marché initial ; et

2°  présenterait un inconvénient ma-
jeur ou entraînerait une augmen-
tation substantielle des coûts 
pour l’adjudicateur9.

Toutefois, l’augmentation résultant 
d’une modification ne peut pas être 
supérieure à 50 % de la valeur du 
marché initial. 

On le constate, cette possibilité de 
modification de marché est fort 
proche du cas de procédure négo-
ciée sans publicité – et sans mise en 
concurrence – auparavant prévu pour 
les travaux et services complémen-
taires10. Néanmoins, des différences 
parfois importantes doivent être rele-
vées, en particulier :

-  l’absence de condition liée à l’exis-
tence d’une circonstance imprévue ;

-  le fait que lorsque plusieurs modifica-
tions successives sont effectuées, la 
limite de 50 % s’applique à la valeur 
de chaque modification, non à la va-
leur cumulée des modifications. Et les 
règles générales d’exécution de néan-
moins ajouter que les modifications 
consécutives ne peuvent être utili-
sées pour contourner la réglementa-
tion en matière des marchés publics.

L’hypothèse du recours à la procé-
dure négociée sans publicité – et 

sans mise en concurrence – pour des 
travaux ou services complémentaires 
a donc disparu, puisque ceux-ci sont 
désormais envisagés sous l’angle des 
modifications de marchés. 

Malheureusement cependant, on doit 
aussi constater ce qui semble être 
une erreur du législateur européen (la 
disposition réglementaire est reprise 
telle quelle de la directive), qui a ren-
du cumulatives, non alternatives, les 
conditions d’application de cette pos-
sibilité d’apporter des modifications 
aux marchés publics en cours d’exé-
cution. En effet, si, selon la première 
condition, un changement d’adjudi-
cataire est censé être purement et 
simplement impossible, pourquoi de-
vrait-on en outre justifier qu’un tel 
changement présenterait un inconvé-
nient majeur. Quoi qu’il en soit, erreur 
d’appréciation du législateur ou non, 
le texte est clair et ces conditions très 
strictes sont bel et bien cumulatives. 

Ce cas de modification vise en outre 
également les fournitures complé-
mentaires. Cela dit, sur la base de 
l’article 42, par. 1er, 4°, b, de la loi du 
17 juin 2016, des marchés concer-
nant des fournitures complémentaires 
peuvent encore être passés par le biais 
d’une procédure négociée sans pu-
blication préalable, lorsque ces four-
nitures doivent être effectuées par le 
fournisseur initial et sont destinées, 
soit au renouvellement partiel de four-
nitures ou d’installations, soit à l’exten-
sion de fournitures ou d’installations 
existantes, lorsque le changement de 
fournisseur obligerait le pouvoir adjudi-
cateur à acquérir des fournitures ayant 
des caractéristiques techniques diffé-
rentes entraînant une incompatibilité 
ou des difficultés techniques d’utilisa-
tion et d’entretien disproportionnées. 
La durée de ces marchés, ainsi que 
des marchés renouvelables, ne peut 
pas, en règle générale, dépasser trois 
ans. Autrement dit, la modification de  

6 A.R. 14.1.2013, art. 38/6.
7 Cf. infra. 
8 C.J.U.E., aff. C-454/06, 19.6.2008. 
9 A.R. 14.1.2013, art. 38/1. 
10 L. 15.6.2006, art. 26, par. 1er, 2°, a. 
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marché pour fournitures complémen-
taires n’est pas exclue lorsque les 
conditions d’application de ce cas de 
procédure négociée sans publication 
préalable ne sont pas réunies. 

4. Évènements imprévisibles 
dans le chef de l’adjudicateur

Une modification peut être appor-
tée sans nouvelle procédure de pas-
sation, lorsque toutes les 
conditions suivantes sont 
remplies11 :

1°  la modification est rendue 
nécessaire par des cir-
constances qu’un adjudi-
cateur diligent ne pouvait 
pas prévoir ;

2°  la modification ne change 
pas la nature globale du mar-
ché ou de l’accord-cadre ;

3°  l’augmentation de prix ré-
sultant d’une modifica-
tion n’est pas supérieure à 
50 % de la valeur du mar-
ché ou de l’accord-cadre 
initial. Lorsque plusieurs 
modifications succes-
sives sont effectuées, 
cette limite s’applique à 
la valeur de chaque mo-
dification. Ces modifi-
cations consécutives ne 
peuvent cependant viser 
à contourner les disposi-
tions en matière des mar-
chés publics.

On voit donc réapparaître les 
circonstances imprévisibles 
pour justifier une modification de mar-
ché, mais traitées distinctement du cas 
des travaux, fournitures ou services 
complémentaires12. Le « décumul » de 
ces conditions – qui auparavant de-
vaient toutes être remplies pour per-
mettre le recours à la procédure né-
gociée sans publicité et sans mise en 
concurrence – offre donc deux possi-

bilités distinctes d’apporter des modifi-
cations aux marchés. 

Cela dit, on sera néanmoins attentif 
à l’appréciation de l’existence de cir-
constances qu’un adjudicateur diligent 
ne pouvait pas prévoir. En effet, se-
lon le rapport au Roi précédant l’arrê-
té royal du 22 juin 2017, les circons-
tances imprévisibles sont celles qui ne 
pouvaient pas être prévues, malgré 

une préparation minutieuse du mar-
ché initial, compte tenu des moyens 
disponibles, de la nature et des carac-
téristiques du projet particulier, des 
bonnes pratiques du secteur et de la 
nécessité de mettre en adéquation les 
ressources consacrées à la préparation 
de la passation du marché et la valeur 
prévisible de celui-ci. Un manque de 

prévoyance imputable à l’adjudicateur 
ne peut donc justifier une modifica-
tion de marché sur cette base. 

5. Remplacement de 
l’adjudicataire

Un nouvel adjudicataire peut être 
autorisé à remplacer celui auquel 
l’adjudicateur a initialement attri-
bué le marché, à la suite d’une suc-

cession universelle ou par-
tielle de l’adjudicataire initial, 
cette succession faisant suite 
à des opérations de restruc-
turation de société, notam-
ment de rachat, de fusion, 
d’acquisition ou d’insolvabili-
té, assurée par un autre opé-
rateur économique qui rem-
plit les critères de sélection 
établis initialement, à condi-
tion que cela n’entraîne pas 
d’autres modifications subs-
tantielles du marché et ne 
vise pas à contourner les dis-
positions en matière de mar-
chés publics13.

Alors que selon l’ancien ar-
ticle 38 des règles générales 
d’exécution, le recours à la 
cession de marché n’était pas 
limité, la cession de marché 
de l’adjudicataire initial à un 
nouvel adjudicataire ne peut 
désormais plus s’envisager 
que dans les cas prévus par 
la réglementation, sans pré-
judice d’une clause de réexa-
men prévue dans les docu-
ments du marché. Autrement 
dit, si le pouvoir adjudicateur 
veut se réserver la possibili-

té, si pas de susciter, en tout cas de 
permettre une éventuelle cession de 
marché dans d’autres cas, il devra le 
prévoir expressément dans les do-
cuments du marché, sous la forme 
d’une clause de réexamen claire, pré-
cise et univoque, indiquant le champ 
d’application et la nature des modifi-
cations possibles ainsi que les condi-

11 A.R. 14.1.2013, art. 38/2.
12 Cf. supra. 
13 A.R. 14.1.2013, art. 38/3, 2°. 
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tions dans lesquelles il peut en être 
fait usage14. 

Le rapport au Roi précédant l’arrêté 
royal du 22 juin 2017 attire en outre 
l’attention sur le fait que seule l’hypo-
thèse du remplacement de l’adjudi-
cataire est encore abordée. Il ne faut 
toutefois pas en déduire qu’un mar-
ché ne pourrait en aucun cas être 
cédé d’un adjudicateur à un autre. Ex-
ceptionnellement, cela pourrait s’avé-
rer nécessaire, notamment dans le cas 
où le pouvoir adjudicateur ferait l’ob-
jet d’une restructuration. Certes, la si-
tuation s’avérera particulièrement rare 
s’agissant des pouvoirs locaux, mais 
elle n’est pas complètement exclue. Et 
pour le reste, les éventuels autres cas 
de cession du point de vue de l’adjudi-
cateur devront être envisagés au titre 
de clause de réexamen, s’ils ont été 
anticipés15, ou au regard des modifi-
cations non substantielles16.

6. Clauses de réexamen 

Une modification peut être apportée 
sans nouvelle procédure de passation 
de marché, lorsque, quelle que soit 
sa valeur monétaire, elle a été prévue 
dans les documents du marché initial 
sous la forme d’une clause de réexa-
men claire, précise et univoque.

Les clauses de réexamen indiquent le 
champ d’application et la nature des 
modifications possibles ainsi que les 
conditions dans lesquelles il peut en 
être fait usage. Elles ne permettent 
pas de modifications qui change-
raient la nature globale du marché ou 
de l’accord-cadre17.

Il s’agit donc de prévoir dès le lance-
ment du marché, en toute transpa-
rence, quelles circonstances pourront 
justifier l’adaptation des conditions 
du marché, dans quelle mesure et se-
lon quelles modalités.

L’objet et le champ d’application des 
clauses de réexamen sont ainsi infi-
nis, compte tenu de l’objet du mar-
ché, pour autant néanmoins que les 
conditions strictes de recours à ce 
type de clause soient respectées. 

Cela dit, le législateur a lui-même pré-
vu une série de clauses de réexamen, 
certaines obligatoires, certaines sim-
plement suggérées, afin notamment 
de pouvoir tenir compte d’« adapta-
tions » en cours d’exécution qui, pré-
cédemment, n’étaient pas considé-
rées comme des modifications de 
marchés mais qui sont désormais trai-
tées comme telles. Ces clauses ne sont 
donc en soi pas nouvelles, mais pour 
plusieurs d’entre elles, le pouvoir adju-
dicateur est obligé de les insérer dans 
les documents du marché (révision des 
prix, remplacement de l’adjudicataire, 
nouveaux impôts…)18. Cette « transfor-
mation » en clauses de réexamen obli-
gatoires de ce qui était auparavant trai-
té comme des incidents d’exécution a 
été rendue nécessaire par la directive 
elle-même. D’une part, on l’a vu, la 
définition de la modification de mar-
ché a été élargie à « toute adaptation 
des conditions contractuelles du marché 
». D’autre part, compte tenu de l’énu-
mération limitative, par la directive, des 
cas dans lesquels des modifications 
sont permises, le législateur belge – qui 
souhaitait, à juste titre, conserver ses 
propres règles relatives à ces incidents 
d’exécution – a bien dû les ranger dans 
une des hypothèses prévues par le lé-
gislateur européen. 

De manière plus générale, comme l’in-
dique le rapport au Roi précédant l’ar-
rêté royal du 22 juin 2017, vu ce cadre 
adapté pour les modifications au mar-
ché et notamment les différentes pos-
sibilités ou obligations d’insérer des 
clauses de réexamen dans les docu-
ments du marché, le pouvoir adjudica-
teur devra faire preuve d’une grande 

diligence lors de l’établissement des 
documents du marché. Ces derniers  
devront plus précisément anticiper les 
problèmes pouvant se poser dans le 
cadre de l’exécution, et ce pour gar-
der la marge de manœuvre néces-
saire à l’apport de modifications au 
marché, éviter des contestations et 
respecter correctement les obliga-
tions réglementaires.

6.1. Remplacement de 
l’adjudicateur ou l’adjudicataire

Sans préjudice du cas déjà évoqué19, 
un nouvel adjudicataire peut être au-
torisé à remplacer celui auquel l’ad-
judicateur a initialement attribué le 
marché dans les cas suivants, en ap-
plication d’une clause de réexamen20. 

Autrement dit, si le pouvoir adjudi-
cateur veut se réserver la possibili-
té, si pas de susciter, en tout cas de 
permettre une éventuelle cession de 
marché dans d’autres cas, il devra le 
prévoir expressément dans les do-
cuments du marché, sous la forme 
d’une clause de réexamen claire, pré-
cise et univoque, indiquant le champ 
d’application et la nature des modifi-
cations possibles ainsi que les condi-
tions dans lesquelles il peut en être 
fait usage. 

6.2. Révision des prix

En application de l’article 10 de la 
loi, les documents du marché rela-
tifs à un marché de travaux ou à un 
marché de services visés à la nou-
velle annexe 1 de l’arrêté RGE (ser-
vices particulièrement manuels, p.ex. 
abattage d’arbres, élagage…) doivent 
prévoir une clause de réexamen21 
fixant les modalités de la révision des 
prix en fonction de l’évolution des 
prix des principaux composants sui-
vants : 1° les salaires horaires du per-
sonnel et les charges sociales ; 2° en 

14 Cf. infra. 
15 Cf. infra. 
16 Cf. supra. 
17 A.R. 14.1.2013, art. 38.
18 Cf. infra. 
19 Cf. supra. 
20 A.R. 14.1.2013, art. 38/3, 1°. 
21 A.R. 14.1.2013, art. 38/7, par. 1er.
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fonction de la nature du marché, un 
ou plusieurs éléments pertinents tels 
que les prix de matériaux, des ma-
tières premières, les taux de change.

Comme auparavant, la révision des 
prix doit être basée sur des para-
mètres objectifs et contrôlables et 
utiliser des coefficients de pondéra-
tion appropriés ; elle doit ainsi reflé-
ter la structure réelle des coûts. En 
outre, la révision peut comporter un 
facteur fixe, non révisable, que l’ad-
judicateur détermine en fonction des 
spécificités du marché. 

Au contraire, en revanche, de la règle an-
térieure, une révision des prix n’est pas 
obligatoire pour les marchés d'un mon-
tant estimé inférieur à 120.000 euros  
et lorsque le délai d’exécution ini-
tial est inférieur à 120 jours ouvrables 
ou 180 jours de calendrier. Les deux 
conditions permettant de ne pas pré-
voir de révision des prix s’avèrent donc 
dorénavant cumulatives, alors qu’elles 
étaient auparavant alternatives. 

Par ailleurs, toujours au contraire de 
la règle antérieure, il n’est plus per-
mis de se référer à l’indice des prix 
à la consommation ou l’indice-santé 
en arguant de difficultés à établir une 
formule de révision. 

S’agissant des marchés de fournitures 
et de services autres que ceux visés à 
l’annexe 1 de l’arrêté RGE, les docu-
ments du marché peuvent – mais ne 
sont donc pas obligés – prévoir une 
clause de révision des prix22. Il s’agit 
donc d’un retour en arrière, puisque 
précédemment la loi du 15 juin 2006 
et l’arrêté passation du 15 juillet 2011 
rendaient la révision des prix obliga-
toire, même pour les marchés de four-
nitures et de services. 

Si néanmoins une telle révision de-
vait être prévue pour ces marchés, 

elle se verrait appliquer les mêmes 
modalités qu’en matière de travaux 
(et services « manuels »), à une im-
portante différence près : la possibili-
té de se référer à l’indice des prix à la 
consommation ou à l’indice-santé est 
maintenue dans ce cas. 

Il peut être dérogé à ces dispositions 
dans des cas dûment motivés, mais 
sans que le caractère indispensable 
de cette dérogation ne doive néces-
sairement être démontré23.

6.3. Impositions ayant une 
incidence sur le montant du marché

Les documents du marché doivent 
prévoir une clause de réexamen 
fixant les modalités de la révision des 
prix résultant d’une modification des 
impositions en Belgique ayant une in-
cidence sur le montant du marché24. 

Une telle révision des prix n’est pos-
sible qu’à la double condition suivante :

1°  la modification est entrée en vigueur 
après le dixième jour précédant la 
date ultime fixée pour la réception 
des offres ; c’est là l’importante dif-
férence par rapport à la règle anté-
rieure, puisqu’auparavant la modifi-
cation devait avoir été publiée après 
le dixième jour précédant la date 
ultime fixée pour la réception des 
offres, même si elle n’était pas en-
core entrée en vigueur25 ; 

2°  soit directement, soit indirectement 
par l'intermédiaire d'un indice, ces 
impositions ne sont pas incorporées 
dans la formule de révision des prix. 

En outre, en cas de hausse des imposi-
tions, l'adjudicataire doit établir qu'il a ef-
fectivement supporté les charges sup-
plémentaires qu’il a réclamées et que 
celles-ci concernent des prestations in-
hérentes à l'exécution du marché.

6.4. Circonstances imprévisibles au 
détriment de l’adjudicataire

Les documents du marché doivent 
prévoir une clause de réexamen 
fixant les modalités de la révision du 
marché lorsque l’équilibre contractuel 
du marché a été bouleversé au détri-
ment de l’adjudicataire, par des cir-
constances quelconques auxquelles 
l’adjudicateur est resté étranger26.

Comme auparavant27, l’adjudicataire 
ne peut invoquer l’application de cette 
clause de réexamen que s’il démontre 
que la révision est devenue nécessaire 
à la suite de circonstances qu'il ne pou-
vait raisonnablement pas prévoir lors 
du dépôt de son l'offre, qu'il ne pouvait 
éviter et aux conséquences desquelles 
il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait 
toutes les diligences nécessaires. 

La révision peut consister soit en une 
prolongation des délais d’exécution, soit, 
lorsqu’il s’agit d’un préjudice très impor-
tant, en une autre forme de révision ou 
en la résiliation du marché. La grande 
différence par rapport à l’ancienne règle 
concerne cependant l’appréciation du 
caractère « très important » du préjudice 
subi, pour justifier notamment la récla-
mation de dommages et intérêts. En ef-
fet, alors que précédemment le seuil du 
préjudice très important était fixé à 2,5 % 
du montant du marché initial et était en 
toute hypothèse atteint à partir d'un 
préjudice s'élevant à 100.000 euros,  
de nouveaux seuils sont désormais 
d’application :

1°  pour les marchés de travaux et les 
marchés de services visés à l’annexe 
1, le préjudice doit s’élever au moins 
à 2,5 % du montant initial du mar-
ché ; et si le marché est passé sur la 
base du seul prix, sur la base du coût 
ou sur la base du meilleur rapport 
qualité-prix lorsque le poids du critère 
relatif aux prix représente au moins 

22 A.R. 14.1.2013, art. 38/7, par. 2.
23 A.R. 14.1.2013, art. 9, par. 4. 
24 A.R. 14.1.2013, art. 38/8. 
25 A.R. 14.1.2013, ancien art. 56/1. 
26 A.R. 14.1.2013, art. 38/9. 
27 A.R. 14.1.2013, ancien art. 56.
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50 % du poids total des critères d’at-
tribution, le seuil du préjudice très im-
portant est en toute hypothèse at-
teint à partir des montants suivants :

a)  175.000 euros pour les marchés 
dont le montant initial est supé-
rieur à 7.500.000 euros et infé-
rieur ou égal à 15.000.000 euros ;

b)  225.000 euros pour les marchés 
dont le montant initial est supé-
rieur à 15.000.000 euros et infé-
rieur ou égal à 30.000.000 euros ; 

c)  300.000 euros pour les marchés 
dont le montant initial du marché 
est supérieur à 30.000.000 euros.

Autrement dit, pour les marchés 
d’un montant initial inférieur ou 
égal à 7.500.000 euros, le préjudice 
sera en toute hypothèse considéré 
comme important dès que le seuil 
de 2,5 % sera atteint, sans tenir 
compte de sa valeur comme telle ;

2°  pour les marchés de fournitures et 
de services autres que ceux visés à 
l’annexe 1, le préjudice doit s’éle-
ver au moins à 15 % du montant 
initial du marché ; et il s’agit là d’un 
seuil unique, sans autre seuil en va-
leur absolue. 

De manière globale donc, le ni-
veau « très important » de préjudice 
permettant à l’adjudicataire de récla-
mer des dommages et intérêts à l’ad-
judicateur, dans des circonstances 
auquel celui-ci est pourtant resté 
étranger, sera (relativement) moins 
vite atteint, selon les règles actuelles. 
Néanmoins, on doit aussi constater 
la disparition de la franchise aupara-
vant fixée à 17,5 % du dommage subi 
(et maximum 20.000 euros), c’est-
à-dire la part du dommage subi par 
l’adjudicataire non prise en charge 
par l’adjudicateur. Autrement dit, une 
fois le seuil de préjudice très impor-

tant atteint et ce préjudice chiffré 
précisément, l’adjudicateur est bel 
et bien tenu d’en assumer la totalité, 
en dédommageant l’adjudicataire en 
conséquence. 

6.5. Équilibre contractuel 
bouleversé en faveur 
de l’adjudicataire

Les documents du marché doivent 
prévoir une clause de réexamen, 
telle que définie à l’article 38, fixant 
les modalités de la révision du mar-
ché lorsque l’équilibre contractuel du 
marché a été bouleversé en faveur 
de l’adjudicataire en raison de cir-
constances quelconques auxquelles 
l’adjudicateur est resté étranger28.

Ainsi, de la même manière que l’ad-
judicateur sera tenu, le cas échéant, 
d’indemniser l’adjudicataire en cas de 
circonstances imprévisibles à son dé-
triment29, l’adjudicataire pourrait être 
tenu de consentir à une révision des 
conditions du marché, y compris l’in-
demnisation de l’adjudicateur, dans les 
circonstances exactement inverses, 
selon les mêmes modalités (en parti-
culier les mêmes seuils, non plus de 
préjudice, mais cette fois d’avantage). 

Si la possibilité pour le pouvoir adju-
dicateur de demander la révision du 
marché lorsque l'adjudicataire avait 
bénéficié d'un avantage très impor-
tant à la suite de circonstances im-
prévisibles existait déjà auparavant30, 
elle n’était pas modalisée. 

Les mêmes règles s’appliquent donc 
désormais dans un sens comme dans 
l’autre. 

6.6. Carences, lenteurs ou 
faits quelconques imputés à 
l’adjudicateur ou l’adjudicataire

Les documents du marché doivent 
prévoir une clause de réexamen 

fixant les modalités de la révision des 
conditions du marché lorsque l’ad-
judicataire ou l’adjudicateur a subi 
un retard ou un préjudice par suite 
des carences, lenteurs ou faits quel-
conques qui peuvent être imputés à 
l’autre partie31.

La révision des conditions du mar-
ché peut ainsi consister en la révision 
des dispositions contractuelles, y 
compris la prolongation ou la réduc-
tion des délais d’exécution, des dom-
mages et intérêts ou la résiliation du 
marché. 

6.7. Suspensions ordonnées par 
l’adjudicateur et incidents durant 
la procédure

Les documents du marché doivent 
prévoir une clause de réexamen pré-
cisant que l’adjudicataire a droit à des 
dommages et intérêts pour les sus-
pensions ordonnées par l’adjudica-
teur dans les conditions cumulatives 
suivantes32 :

1°  la suspension dépasse au to-
tal 1/20e du délai d’exécution et 
au moins 10 jours ouvrables ou 
15 jours de calendrier (selon que 
le délai d’exécution est exprimé 
en jours ouvrables ou en jours de 
calendrier) ;

2°  elle n’est pas due à des conditions 
météorologiques défavorables ;

3°  et elle a lieu endéans le délai 
d’exécution du marché.

Par ailleurs, l’adjudicateur peut pré-
voir une clause de réexamen, répon-
dant aux conditions exigées de toute 
clause de réexamen33, dans laquelle 
il se réserve le droit de suspendre 
l’exécution du marché pendant une 
période donnée, notamment parce 
qu’il estime que le marché ne peut 
pas être exécuté sans inconvénient à 

28 A.R. 14.1.2013, art. 38/10.
29 Cf. supra.
30 A.R. 14.1.2013, ancien art. 60, al. 2. 
31 A.R. 14.1.2013, art. 38/11. 
32 A.R. 14.1.2013, art. 38/12, par. 1er. 
33 Cf. supra. 
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Modifications RGE A prévoir dans les documents  
de marché ?

Règle de minimis Art. 38/4 Non (possibilité acquise au pouvoir adjudicateur 
dans les conditions prévues par les RGE)

Modification non substantielle Art. 38/5-38/6 Non (possibilité acquise au pouvoir adjudicateur 
dans les conditions prévues par les RGE)

Travaux, fournitures ou ser-
vices complémentaires Art. 38/1 Non (possibilité acquise au pouvoir adjudicateur 

dans les conditions prévues par les RGE)
Évènements imprévisibles dans le chef 
de l’adjudicateur Art. 38/2 Non (possibilité acquise au pouvoir adjudicateur 

dans les conditions prévues par les RGE)
Remplacement de l’adjudicataire (res-
tructuration société) Art. 38/3, 2° Non (possibilité acquise au pouvoir adjudicateur 

dans les conditions prévues par les RGE)

Clauses de réexamen

Obligatoires 

Révision des prix (travaux) Art. 38/7, § 1er Oui

Impositions ayant une incidence sur le 
montant du marché Art. 38/8 Oui

Circonstances imprévisibles au détri-
ment de l’adjudicataire Art. 38/9 Oui

Équilibre contractuel bouleversé en fa-
veur de l’adjudicataire Art. 38/10 Oui

Carences, lenteurs ou faits quel-
conques imputés à l’adjudicateur 
ou l’adjudicataire

Art. 38/11 Oui

Suspensions ordonnées par l’adjudica-
teur et incidents durant la procédure Art. 38/12, § 1er Oui

Facultatives
Remplacement de l’adjudicateur ou 
de l’adjudicataire Art. 38/3, 1° Oui, si le pouvoir adjudicateur veut y recourir 

Révision des prix (fournitures et services) Art. 38/7, § 2 Oui, si le pouvoir adjudicateur veut y recourir

Suspensions ordonnées par l’adjudica-
teur et incidents durant la procédure Art. 38/12, § 2 Oui, si le pouvoir adjudicateur veut y recourir

Libres
En fonction de l’objet et des circons-
tances propres à chaque marché Art. 38 Oui, si le pouvoir adjudicateur veut envisager un 

cas de modification non prévu par les RGE

Tableau récapitulatif – Documents de marché

ce moment-là. Autrement dit, il s’agit 
pour le pouvoir adjudicateur d’antici-
per la nécessité de suspendre l’exécu-
tion du marché, en raison d’une cir-

constance susceptible de se produire 
ou qui se produira nécessairement. Le 
cas échéant, le délai d’exécution sera 
prolongé à concurrence du retard oc-

casionné par cette suspension, pour 
autant que le délai contractuel ne soit 
pas expiré34.

34 A.R. 14.1.2013, art. 38/12, par. 2.
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À la mi-juillet 2018, la Ministre des Pouvoirs locaux, Madame 
Valérie De Bue, a fait adopter au Parlement de Wallonie deux 
décrets visant à « développer un cadre facilitant les synergies et 
les regroupements dans une double optique d’économie d’échelle 
et de performance »1. L’objectif à garder en ligne de mire pour 
la mise en place de ces synergies est celui de l’accroissement 
ou de l’amélioration du service au citoyen. Le cadre dans le-
quel les synergies communes - CPAS doivent s’inscrire est 
clair : celui de l’enterrement de tout projet de fusion ; celui du 
respect de l’autonomie de chaque institution et de ses mis-
sions ; celui d’une relation d’égal à égal où communes et CPAS 
se voient dotés des mêmes outils stratégiques (déclaration de 
politique sociale et PST propre au CPAS). 

Judith DUCHÊNE
 / Conseillère – Fédération des CPAS

PARTAGE D’UN 
BÂTIMENT ENTRE 

LA COMMUNE  
ET LE CPAS :  

À QUOI FAUT-IL 
NOTAMMENT 

ÊTRE ATTENTIF ?

Le décret « synergies » ne se limite 
pas au seul développement de par-
tenariats avec l’autorité communale, 
mais intègre également le développe-
ment de synergies entre CPAS.

Depuis l’entrée en vigueur de ces dé-
crets, la Fédération des CPAS a été in-
terpellée à plusieurs reprises par ses 
membres sur la manière dont ce cadre 
légal pouvait concrètement prendre 
forme : quelles synergies concrétiser ?  
À quels éléments faut-il être attentifs 
dans la mise en place de synergies ? 
Comment préparer suffisamment le 
projet en amont afin qu’il puisse ré-
pondre aux besoins du CPAS ?

C’est pour répondre à ces interroga-
tions qu’elle a élaboré cet outil, sous 
forme de « check-list » précisant, par 
synergie, les éléments auxquels il 
convient d’être attentif. Il s’agit donc 
davantage d’une liste de questions à 
poser, les réponses à celles-ci devant 
être construites au cas par cas, selon 
les éléments de contexte de votre si-
tuation locale.

La construction de cette « check-
list : partage d’un bâtiment entre 
la commune et le CPAS » s’est no-
tamment faite en co-construction 
avec un groupe de travail composé 
de plusieurs directeurs généraux de 
CPAS, ainsi que par la consultation de 
quelques exemples de terrain. L’ob-
jectif était d’identifier les éléments 
qui ont été favorables ou probléma-
tiques dans l’ensemble du processus 
de concrétisation.

Cette « check-list » ne peut prétendre 
à l’exhaustivité, tant les situations lo-
cales sont diversifiées. Nous souhai-
tons également pouvoir la faire évo-
luer avec les contributions que vous 
pourriez leur apporter.

Nous espérons cependant qu’elle 
pourra donner aux CPAS un certain 
nombre de balises et de points de re-
père, leur permettant de s’orienter 
dans la construction de partenariats 
desquels tant les institutions et leurs 
ressources humaines que les services 
aux usagers sortent renforcés.

La construction de synergies doit se 
voir comme un moyen et non une 
fin en soi. Les synergies ne peuvent 
être efficaces que si le schéma est ga-
gnant pour tous les partenaires. Elles 
ne peuvent contribuer à déforcer le 
fonctionnement de l’un d’entre eux.

Principes cardinaux pour la 
construction de synergies entre une 
commune et un CPAS :

-  les synergies se développent sur 
base volontaire ;

-  les synergies s’adaptent aux réalités 
locales ;

-  les synergies naissent d’une volon-
té commune et partagée. Le conseil 
de l’action sociale (CAS) a, au même 
titre que le conseil communal (CC), 
une responsabilité décisionnelle pour 
la mise en œuvre des synergies2 ;

-  les synergies se font en vue d’opé-
rer des économies d’échelles, d’ac-
croître l’efficacité organisationnelle 

1 Parl. W., C.R.A.C. n°180 (2017-2018), jeudi 5.7.2018, p.3.
2  1° les synergies s’inscrivent dans le PST qui est adopté par le CAS (en cas de délégation du PST au bureau permanent (BP) → prise d’acte du PST par le CAS). 

2° les synergies se concrétisent par le biais de conventions conclues entre le CAS et le CC. 
3° après un long parcours, le rapport annuel sur les synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS est adopté par le CAS et 
annexé au budget du CPAS.
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et de viser l’efficience du service 
public ;

-  les synergies n’entament en au-
cun cas les missions et l’autonomie 
de chacun. L’article 2 de la Loi or-
ganique (L.O.) consacre le principe 
de la personnalité juridique propre 
du CPAS. Communes et CPAS sont 
deux organisations différentes, sou-
mises à des législations spécifiques 
dont le respect implique leur res-
ponsabilité juridique propre ;

-  les synergies concernent les ser-
vices de support (services qui « re-
groupent l’ensemble des prestations 
internes qui contribuent indirecte-
ment à la mission première de l’admi-
nistration publique et qui sont néces-
saires à la réalisation des missions et 
objectifs »3).

L’article 1er du décret du 
4 octobre 2018, modifiant les dispo-
sitions du CDLD relatives aux sub-
ventions à certains investissements 
d’intérêt public4, a opéré une mo-
dification de l’article L 3341-1, al.1, 
4° du CDLD ; modification pouvant 
avoir une incidence sur les CPAS. 

En effet, en vue d’ « encourager des 
synergies entre les communes et 
leurs CPAS en favorisant la réalisation 
d’investissements communs »5, les 
bâtiments destinés aux locaux admi-
nistratifs des CPAS ne sont éligibles 
dans le cadre du subventionnement 
qu’à la condition qu’ils soient regrou-
pés avec les locaux administratifs des 
services communaux. Si ce n’est pas 
le cas, il faut désormais démontrer 
que cette possibilité de synergie a été 
analysée et motiver le fait que cette 
option n’était pas concluante.

Le risque d’une telle disposition est 
qu’elle encourage de facto le regrou-
pement de la commune et du CPAS 
dans un même bâtiment, sans que 
les questions d’opportunité et de 

plus-value soient réellement posées 
et réfléchies. Or, les expériences de 
terrain indiquent bien que la seule 
logique de la subsidiation est insuf-
fisante pour qu’un tel projet puisse 
faire sens et coller aux besoins et mis-
sions des entités concernées.

Les synergies sont à moduler en fonc-
tion de chaque situation spécifique et 
de l’intelligence locale. Une pluralité 
de modèles existe et sont à géomé-
trie variable :

-  bâtiments distincts pour la com-
mune et le CPAS ;

-  regroupement des services adminis-
tratifs de la commune et du CPAS 
dans un même bâtiment ; mais bâti-
ment distinct pour le service social 
du CPAS ;

-  regroupement de tous les services 
de la commune et du CPAS dans un 
même bâtiment ;

-  regroupement en un « Pôle so-
cial » des services du CPAS, des ser-
vices sociaux de la Ville, de services 
gérés par l’associatif local ;

- …

Chaque modalité doit être pensée 
en fonction des spécificités du ter-
ritoire, des besoins de la population 
et du sens qu’elle fait pour mener à 
bien les missions d’aide et d’action 
sociale du CPAS au bénéfice des per-
sonnes aidées.

Un conseil

Dès le début d’un tel projet, prenez 
le temps d’aller visiter plusieurs ex-
périences diversifiées sur le terrain, 
en impliquant également les respon-
sables politiques. Ces visites permet-
tront certainement de positionner et 
d’affiner votre propre projet au regard 
des différentes options prises ailleurs.

3 Art. 26quater, § 2 de la L.O.
4 M.B. 30.11.2018.
5 Commentaire des articles du projet de décr. modifiant les dispositions du CDLD rel. aux subventions à certains investissements d’intérêt public, p.6.
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Les éléments pointés dans 
cette « check-list » valent aus-
si bien pour la construction d’un 
nouveau bâtiment que pour 
une rénovation.

Sur le plan décisionnel ?

Écrire une déclaration de politique 
sociale (DPS), construire un PST, 
revient à définir, pour son propre 
CPAS, un cap : ce qu’il veut être, les 
liens qui l’unissent aux usagers et à 
ses partenaires.

C’est dans le PST que s’inscrit le ras-
semblement ou l’unification des ser-
vices de support que le décret in-
tégrant les synergies dans la L.O. 
entend permettre.

Pour la construction de ce PST, il 
s’agira entre autres de se demander :

-  quelle est la vision adoptée par le 
conseil de l’action sociale dans la 
DPS ?

-  quels sont les enjeux stratégiques 
auxquels le CPAS est confronté 
(sur base d’un état des lieux per-
mettant d’identifier les atouts, les 
faiblesses, les opportunités et les 
menaces) ?

Un projet de partage de bâtiment 
commun doit donc s’inscrire dans le 
PST du CPAS et dans celui de la com-
mune, afin que le CAS soit impliqué 
dès l’amont sur le plan décisionnel. 
Une analyse d’opportunité doit être 
faite pour tenter, autant que faire se 
peut, d’envisager le projet et ses im-
pacts dans sa globalité.

Pour opérationnaliser le projet, et 
afin que la commune et le CPAS 
soient directement associés, un co-
mité de pilotage peut être mis en 
place, composé des responsables 
impliqués à la commune et au CPAS, 
ainsi que de professionnels qui ap-
porteront la plus-value d’un regard 
technique et pragmatique (ingé-
nieurs, architectes…). 

Des feed-backs réguliers de l’évolu-
tion du projet devraient être orga-
nisés vers le CAS, afin qu’il puisse 
valider les étapes importantes 
du processus.

Et sur le plan pratique ?

  Localisation/propriété/gestion 
quotidienne du bâtiment

La réalisation de synergies peut se 
concrétiser par la mutualisation des 
moyens matériels. La mise à disposi-
tion de biens mobiliers ou immobiliers 
nécessite une décision des autorités 
respectives et le respect des procé-
dures de location, vente ou prêt6.

Rappelons que le CPAS dispose d’une 
personnalité juridique propre qui im-
plique notamment que son patri-
moine soit distinct de celui de la com-
mune. La séparation des patrimoines 
de la commune et du CPAS doit être 
maintenue, tant en termes de comp-
tabilité qu’en termes d’usages7.

6  Département des politiques publiques locales (SPW), Synergies communes - CPAS : guide méthodologique, 2019, p. 51. Disponible sur le lien suivant : http://
www.uvcw.be/no_index/files/1193-guide-methodologique-synergie_imp-def.pdf [consulté le 23.08.2019].

7 Ibid., p. 50.
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8 Ibid., p. 52. 

Dès l’amont du projet de mise en 
commun d’un bâtiment, il y a lieu de 
se poser les questions suivantes.

-  La localisation envisagée pour le 
bâtiment convient-elle aux possi-
bilités de déplacement des usagers 
du CPAS/du personnel ? Convient-
elle vis-à-vis des relations partena-
riales développées dans le cadre 
des actions menées par le CPAS ?

-  Comment l’achat ou la rénovation du 
bâtiment sera-t-il/elle financé(e) ?

-  Qui sera le propriétaire du bâtiment 
commun ? Quelle est la quote-part 
de chacun ? 

-  Le cas échéant, qu’advient-il des 
anciens bâtiments dans lesquels 
se trouvait la commune/le CPAS ? 
Sont-ils revendus ? Loués ? Utilisés 
pour une autre activité ? 

 Une analyse globale mérite d’être 
faite afin d’envisager les éven-

tuelles nouvelles affectations des 
anciens bâtiments, sur base des 
projets que le CPAS entend me-
ner pour l’avenir. Une option inté-
ressante peut être de garder l’an-
cien bâtiment, d’éventuellement 
y assurer les transformations né-
cessaires en vue de l’affecter à 
une mission sociale assurée par 
le CPAS.

-  S’il n’y a qu’un seul propriétaire pour 
le bâtiment commun, quelle sera la 
clé de répartition des charges et 
des consommables ?

-  Qui a la charge de la couverture 
d’assurance, de la maintenance du 
bâtiment, des travaux d’aménage-
ments éventuels nécessaires, de la 
conformité aux normes et aux obli-
gations de contrôle incendie/ascen-
seurs…8 ?

-  En cas de mise en commun ou de 
gestion commune de matériel/ou-
tillage → préciser les compétences 

et responsabilités de chaque entité 
dans le cadre d’une convention.

  Secret professionnel et respect 
de la confidentialité 

Le principe du secret professionnel 
s’impose en CPAS à tous les membres 
du personnel et aux mandataires en 
vertu :

- de l’article 458 du Code Pénal ;

-  des articles 36 (mandataires) et 50 
(personnel) de la L.O.

La violation du secret professionnel est 
passible de sanctions pénales, civiles, 
disciplinaires et/ou de procédure.

L’élaboration et la mise en œuvre de 
synergies requièrent une attention 
particulière à ce sujet, notamment 
lorsque celles-ci amènent des agents 
de la commune et du CPAS à travail-
ler ensemble ou côte à côte, dans un 
même bâtiment.
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Il y a lieu de considérer qu’il y a secret 
professionnel dès lors que9 : 

-  la personne dépositaire du secret 
est un « confident nécessaire » et 
non volontaire

ET

-  que le secret a été révélé au confi-
dent nécessaire dans l’exercice et 
en raison de l’état ou de la profes-
sion de confident.

Ainsi, dans le cadre du partage d’un 
même bâtiment, il y a lieu de se poser 
les questions suivantes :

-  Comment seront répartis les es-
paces de travail entre la commune 

et le CPAS ? Les espaces prévus 
sont-ils adaptés/suffisants pour 
accueillir, le cas échéant, de nou-
veaux collaborateurs/services/par-
tenaires extérieurs qui travaillent 
avec le CPAS (permanences…) sur 
le moyen et long terme ? 

 Consulter l’ensemble du person-
nel (CPAS et communal) en amont 
du projet de partage d’un même 
bâtiment est indispensable pour 
organiser une programmation des 
espaces prenant un maximum en 
considération les besoins de cha-
cun dans ses pratiques profession-
nelles propres. Il est également 
important de tenir le personnel in-
formé de l’évolution du projet tout 
au long du processus.

 Consulter le CPPT ou la concerta-
tion syndicale.

-  Si le bâtiment est adapté aux mis-
sions qui doivent y être rendues 
et au public amené à le fréquenter 
(accessibilité, mobilité, personnes 
à mobilité réduite, familles, en-
fants…) ?

-  Si l’on opte pour une entrée com-
mune ou séparée ? Pour l’ac-
cessibilité des personnes bé-
néficiaires, le CPAS doit être 
facilement et clairement iden-
tifiable (logo sur la façade, pan-
neaux indicateurs…) ;

-  Si l’on opte pour un accueil com-
mun ou séparé ? 

9  M-Cl. Thomaes-Lodefier, Le secret professionnel au sein des 
CPAS : les principes, CPASPlus, n°1, janvier 2015.
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 Si l’accueil est commun, avez-vous 
pris en considération la mixité des 
personnes qui fréquentent les dif-
férents services ? Avez-vous veillé à 
former les agents concernés pour ac-
cueillir, de façon adéquate, les usa-
gers du CPAS ? Ont-ils une connais-
sance suffisamment approfondie du 
fonctionnement des différents ser-
vices (organisation des rendez-vous 
avec les assistants sociaux, des per-
manences sociales…), afin de pouvoir 
orienter les personnes ? Ont-ils été 
formés au secret professionnel ?

 Outre la nécessité de connaître 
le fonctionnement de l’ensemble 
des services du CPAS ; en cas d’ac-
cueil commun, les agents devraient 
être assermentés.

-  Quel est le degré de spécialisation 
et le périmètre d’action de l’accueil/
des différents « accueils » ? Opte-t-
on par exemple pour un accueil gé-
néral et des accueils spécifiques par 
service ?

-  Si l’on opte pour une salle d’attente 
commune ou séparée : comment 
les personnes sont-elles appe-
lées ? Veille-t-on à leur anonymat ?  
Quelles sont les conséquences 
d’une salle d’attente commune vis-
à-vis des usagers ?

-  Comment veiller à ce que les dépla-
cements des personnes dans le bâ-
timent ne nuisent pas à la confiden-
tialité des usagers et du travail de 
certaines catégories de personnel 

dans les deux administrations : évi-
ter la proximité, les regards indis-
crets… (signalétique claire, accès 
sécurisés à certaines parties du 
bâtiment, accès sécurisés aux ar-
moires contenant les dossiers in-
dividuels, aux archives, aux sauve-
gardes…) ?

-  Comment assurer la confidentialité 
des entretiens avec les personnes 
et des contacts téléphoniques, no-
tamment par le biais des aménage-
ments intérieurs : cloisons acous-
tiques, occultation des vitres, box 
anti-bruit… ?

-  Comment assurer un fléchage clair 
afin que les usagers puissent trou-
ver leur chemin vers les services ?
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  Respect des normes minimales 
de sécurité édictées par la BCSS

Les normes minimales de sécurité 
de l'information et vie privée édic-
tées par la Banque Carrefour de la 
Sécurité Sociale (BCSS) ont une va-
leur contraignante et doivent donc 
être obligatoirement respectées par 
les CPAS s’ils souhaitent accéder et 
maintenir leur accès au réseau.

Ainsi, dans le cadre du partage d’un 
même bâtiment, il est nécessaire de : 

-  veiller à ce que les mesures tech-
niques et organisationnelles néces-
saires soient appliquées, de sorte 
que seules les personnes autori-
sées aient accès aux données à 
caractère personnel qui leur sont 
strictement nécessaires dans l'exer-
cice de leurs missions10. La traçabi-
lité des accès aux données doit être 
garantie et le contrôle des logs et 
de leur utilisation doit être effectif ;

-  identifier formellement les per-
sonnes ayant accès aux données11 ;

-  définir des droits d’accès aux don-
nées à caractère personnel dis-
tincts pour chaque utilisateur, en 
fonction de son rôle et de l'organi-
sation pour laquelle il travaille12 ;

-  si utilisation de logiciels com-
muns13 :

 veiller à ce que, lors de l’accès 
à ceux-ci et aux données y enre-
gistrées, il puisse être précisé au 
nom de quelle entité (commune ou 
CPAS) l’accès a été réalisé ;

 prévoir une séparation logique 
pour le traitement des données.

-  garantir la séparation des ré-
seaux informatiques.

  Penser le déménagement

Le déménagement d’un bâtiment à 
l’autre ne s’improvise pas et néces-
site une solide préparation afin d’as-
surer la continuité des services, mais 
également la sécurité des données à 
caractère personnel contenues dans 
les dossiers.

Ainsi, dans le cadre du partage d’un 
même bâtiment impliquant un démé-
nagement, il est nécessaire : 

-  de planifier et préparer le déména-
gement en identifiant notamment :

 la manière dont l’ancien bâtiment 
sera quitté : par exemple, quel ma-
tériel est repris ? Comment est géré 
le matériel excédentaire ? Quelles 
sont les indications laissées pour 
rediriger les usagers vers le nou-
veau bâtiment ? Comment est or-
ganisée la fin du service pour les 
usagers ?

 la manière dont la transition va se 
faire entre l’ancien et le nouveau 
bâtiment : par exemple, comment 
sera organisée la reprise du service 
par les agents ? Quel est le maté-
riel présent et opérationnel dans 
le nouveau bâtiment au moment 
où les équipes déménagent (télé-
phones, ordinateurs, logiciels, im-
primantes, point de rechargement 
des compteurs à budget, boites 
aux lettres pour les adresses de ré-
férence…) ? Comment les dossiers 
vont-ils être acheminés de l’ancien 
au nouveau bâtiment (identifier 
clairement quelles caisses vont aller 
où) ? Comment assurer la planifica-
tion des rendez-vous/des réunions 
dans les nouvelles salles prévues à 
cet effet (réservations) ? Comment 
assurer un redéploiement rapide 
du travail et la continuité des ser-
vices ?

 la manière dont le nouveau bâti-
ment est investi : par exemple, loca-
lisation des services et des postes 
de travail des agents, quelles sont 
les pratiques de travail à réorgani-
ser en fonction de l’agencement 
de l’espace (circulation des signa-
taires, rangement des dossiers, dis-
patching du courrier, gestion de la 
réservation des salles, communica-
tion entre les responsables et les 
services…) ?

  un déménagement occasionne 
toujours de l’incertitude et des 
réajustements sont souvent né-
cessaires au fil de l’expérience. Là 
aussi, il est fondamental d’instau-
rer un dialogue avec les équipes 
afin de réajuster, le cas échéant, 
les agencements et les pratiques 
aux besoins des équipes et des 
usagers. 

-  d’informer tous les membres du 
personnel, les usagers, les parte-
naires, les sous-traitants du dé-
ménagement, plusieurs mois à 
l’avance et s’assurer de la redirec-
tion du courrier afin de ne perdre 
aucune information.

10 BCSS, ISMS : Sécurité de l’information lors de l’exercice d’intégration CPAS - commune, 2011, p. 10.
11 Ibid., p.10.
12 Ibid., p.10.
13 Ibid., p.11.

L’objectif des 
synergies est celui  
de l’accroissement  

ou de l’amélioration 
du service
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Dans le cadre de la mise à disposition par l’UVCW et la 
COPIDEC d’un modèle de règlement communal visant à as-
seoir l’exclusivité de la compétence des communes en matière 
de gestion des déchets ménagers en mai 2018 et du recours 
en annulation au Conseil d’État introduit dans la foulée par 
Go4circle contre le règlement adopté par la Ville de Namur, il a 
été décidé d’entreprendre des négociations entre les trois as-
sociations afin d’aboutir à un apaisement des relations. 

L’objectif de ces négociations était d’aboutir à un accord sur 
une répartition claire du marché des déchets entre les ac-
teurs public et privé qui pourra être proposé au nouveau 
gouvernement afin d’être traduit dans la réglementation ré-
gionale. Dans l’attente de cette traduction, les parties s’en-
gagent à l’appliquer dans leurs pratiques professionnelles. 

ACCORD CONCLU 
ENTRE LA COPIDEC, 

GO4CIRCLE ET L’UVCW, 
RELATIF AU PARTAGE 

DU MARCHÉ  
DES DÉCHETS

Arnaud RANSY
 / Conseiller

Contenu de l’accord

Le point d’accord principal vise à consa-
crer la primauté des personnes morales 
de droit public (PMDP) dans la gestion 
des déchets ménagers. Cette primauté 
se matérialisera de la façon suivante : un 
opérateur privé ne pourra collecter des 
déchets ménagers que si le ou les mé-
nages en question ne peuvent se sa-
tisfaire du service mis en place par la 
PMDP, et sur accord de cette dernière. 
Les modalités procédurales restent en-
core à définir mais, dans le cas d’un 
nouveau projet immobilier, cette auto-
risation serait donnée dans le cadre de 
la procédure d’octroi du permis. La taxe 
forfaitaire restera due par le ménage se 
passant des services de la PMDP.

Toute la question réside bien entendu 
dans ce qu’il y a lieu d’entendre par 
déchets ménagers. La solution trou-
vée consiste à définir les déchets mé-
nagers comme étant ceux qui sont 
produits sur le lieu de résidence ; ce 
principe étant néanmoins accompa-
gné d’une liste limitative de cas dé-
rogatoires parmi lesquels on retrouve 
les kots gérés par une personne mo-
rale, les prisons, les hôpitaux ou les 
homes. Un comité paritaire serait 
chargé de trancher les cas litigieux. 

Les déchets des services et établisse-
ments communaux pour lesquels la 
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commune a donné mandat à l’inter-
communale seront aussi couverts par 
l’exclusivité. 

L’autre volet de l’accord, consiste 
à reconnaître qu’il importe que les 
personnes morales de droit pu-
blic n’utilisent pas leurs subventions 
pour concurrencer le secteur pri-
vé sur le marché des déchets autres 
que ménagers.

Cela implique de tenir une comp-
tabilité permettant de ventiler les 
charges et les produits suivant l’ori-
gine ménagère ou non-ménagère des 
déchets... Il est important de préciser 
que cette obligation de comptabilité 
analytique ne concerne pas les com-
munes. Cette quantification distincte 
des déchets selon leur origine doit 
toutefois être effectuée suivant des 
modalités réalistes et proportionnées 
à l’objectif poursuivi. 

L’accord prévoit dans ce cadre la 
mise en place, là où elle n’existerait 
pas encore, d’une comptabilité analy-
tique selon le phasage ci-après :

-  à court terme : les parties se satis-
feront d’une garantie donnée par le 
réviseur d’entreprise de l’absence  

d’affectation de subsides publics 
à la couverture de coûts de col-
lecte ou de traitement de déchets 
non-ménagers ;

-  à moyen terme : une comptabi-
lité analytique spécifique sera  
instaurée.

Cette comptabilité analytique sera 
mise en œuvre comme suit : 

-  moyennant un planning réaliste, 
le placement de puces de pesage 
sur les conteneurs commerciaux 
mis à disposition des producteurs 
non-ménagers, dans les communes 
qui appliquent déjà la tarification 
au poids pour leurs ménages ;

-  dans les communes qui passent de 
la collecte en sacs à la collecte en 
conteneurs : l’équipement précité 
progressera au fur et à mesure du 
passage des communes à ce nou-
veau mode de collecte ;

-  dans les communes où les collectes 
en sacs seront maintenues : une 
généralisation des dispositifs de 
pesage sur les camions ne sera pas 
imposée car elle constituerait un  
investissement disproportionné.

En effet, dans ces communes, la 
quantité des déchets non-ména-
gers collectés est marginale par 
rapport à celle des déchets mé-
nagers. Dans ce cas de figure, une 
conversion en poids des volumes 
collectés constituera une méthode 
de quantification suffisamment 
fiable et réaliste des déchets mé-
nagers et non-ménagers.

Un comité de suivi sera mis en place 
pour suivre l’exécution de l’accord et 
pour trancher les cas litigieux. 

L’accord ne produira ses effets qu’à 
dater du retrait définitif, par l’en-
semble des requérants, du recours au 
Conseil d’État introduit par Go4circle 
asbl, la Fédération des entreprises 
de récupération des métaux ferreux 
et non-ferreux asbl, COBEREC Go-
4circle Paper asbl, DERICHEBOURG 
Belgium S.A., RENEWI Belgium S.A., 
RENEWI S.A et SUEZ R&R Belgium 
S.A, à l’encontre de la délibération 
du Conseil communal de la Ville de 
Namur du 06.09.2018, relative au 
règlement sur la collecte des déchets 
ménagers. En outre, aucun autre re-
cours contre un règlement similaire à 
ce dernier, édicté par une autre ville 
ou commune, ne sera introduit.
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LA CHENILLE PROCESSIONNAIRE DU CHÊNE
THAUMETOPOEA PROCESSIONEA

1. Généralités

La processionnaire du chêne est une 
chenille largement répandue en Eu-
rope et, d'après sa distribution ac-
tuelle, le climat wallon lui conviendrait 
parfaitement. La Wallonie était tou-
tefois relativement épargnée jusqu’à 
présent. Malheureusement, l’année 
2018 met un point final à cette pé-
riode de quiétude. Des nids ont été 
observés sur plusieurs zones en Wal-
lonie (Rochefort, Resteigne, Arlon, 
Virton, Dalhem et Plombières)  .

1.1 Cycle biologique

La processionnaire du chêne se déve-
loppe à raison d’une génération par 
an. Le papillon pond ses œufs entre 
mi-juillet et août. De septembre à fé-
vrier ou mars, l’insecte hiverne sous 
forme d’œufs localisés dans la par-
tie supérieure du houppier sur les 
fines branches des arbres bien déga-
gés. Les pontes sont orientées sud. 
Le nombre d’œufs par ponte peut va-
rier de 30 à 300 œufs. Les plaques 
de ponte mesurent quelques centi-
mètres de long.

Les œufs éclosent aux alentours 
d’avril. Les chenilles apparaissent 
avant le débourrement des chênes. 
Elles peuvent rester en quiescence 
sans s’alimenter jusqu’à l’apparition 
des feuilles. Elles doivent ensuite 
s’alimenter en continu. L’ensemble 

des larves émergent de manière syn-
chronisée et les chenilles vivent en 
colonies. Une colonie est générale-
ment issue d’une même ponte. Les 
chenilles ont une activité essentiel-
lement nocturne. Six stades larvaires 
vont se succéder durant 2 à 3 mois. 
A partir du troisième stade, elles sont 
capables de libérer des centaines de 
milliers de poils très urticants (0,2-
0,3 mm) contenus dans de petites 
poches dorsales sur l'abdomen (voir 
point 5). Les chenilles se déplacent 
en processions entre les nids et les 
branches où elles se nourrissent. Un 
fil de soie court le long du chemin de 
procession. L'activité de nutrition est 
crépusculaire ou nocturne. Au repos, 
les chenilles séjournent dans des nids 
de soie localisés sur le tronc ou sous 
les branches charpentières. Elles s’ali-
mentent des feuilles du chêne, ou des 
chênes voisins, jusque fin juillet.

Les chenilles tissent un nid plus résis-
tant à la fin du cinquième stade. Le 
nid est composé de fils de soie ainsi 
que de déjections et d’exuvies. Dans 
les cas de pullulations importantes, 
les nids peuvent dépasser le mètre 
de longueur. La nymphose se produit 
en juillet dans ces nids. Les papillons 
sont observables 30 à 40 jours après 
le début de la nymphose (juillet-août). 
Ces papillons nocturnes ont une du-
rée de vie très courte de l’ordre d’un 
ou deux jours durant lesquelles les 
pontes vont se produire.

1.2 Identification

La chenille possède un corps carac-
téristique. La tête est brune ou noire. 
Le corps possède des flancs blancs 
avec de longs poils argentés. Chaque 
segment du corps possède sur sa 
face dorsale une plaque brunâtre. La 
chenille peut atteindre une taille de  
5 cm en fin de développement.

2. Symptômes et conséquences

Le symptôme le plus visible reste la 
présence de nids soyeux sur l’écorce. 
Ils peuvent être situés depuis la base 
du tronc jusque dans le houppier. 
Leur couleur peut varier du blanc 
en début de saison à une couleur 
jaunâtre voir brune après le départ 
des insectes. Les nids sont le plus 
souvent localisés sous des branches 
charpentières ou d’un diamètre rela-
tivement important. Les chenilles se 
déplacent en procession entre leur 
nid et le houppier.

Les chenilles se nourrissent entre avril 
et juillet. Elles engendrent des défolia-
tions parfois importantes. La pousse 
de la saint Jean peut également être 
impactée vu la longue période de nu-
trition des chenilles. Toutefois, dans 
les premières années d’apparition de 
l’insecte, les défoliations du houppier 
peuvent passer inaperçues. Les che-
nilles peuvent également consommer 
les inflorescences en cas de débour-

Quentin LEROY
 / Attaché qualifié, Observatoire 

wallon de la santé des forêts
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rement tardif ou de feuillage insuffi-
samment développé.

Les gradations de processionnaires 
s’étalent sur une période de 3 à 5 ans. 
La progression des populations sur les 
premières années est constante. A la 
fin du cycle, les populations s’effon-
drent rapidement suite à l’action de 
prédateurs naturels. Les populations 
redescendent ensuite à un niveau en-
démique. Les dommages deviennent 
souvent très faibles à ce stade et les 
chenilles sont rarement observées 
jusqu’à la gradation suivante.

L’action des chenilles processionnaires 
ne diffère pas de celle des autres défo-
liateurs. Elle conduit à la réduction du 
feuillage et donc à une diminution de 
la capacité photosynthétique de l’arbre 
touché. En phase de pullulation, la dé-
foliation peut être totale. 

L’impact sur les arbres peut être va-
riable. Les défoliations, même si elles 
sont totales, n’engendrent pas la mort 
des arbres. En association avec l'oï-
dium, l'impact de la processionnaire 
est encore accru. Les individus situés 
sur de bonnes stations et rencontrant 
des conditions climatiques favorables 
ne subiront pas grands dommages. Le 
principal effet sera une réduction de la 
croissance durant l’année concernée. 
Les conséquences pour les arbres affai-
blis peuvent être beaucoup plus impor-
tantes. Dans tous les cas, la répétition 
des défoliations constitue un facteur 
prédisposant l’arbre concerné à des at-
taques de ravageurs ou de pathogènes 
secondaires. L’enchaînement de ces dif-
férents événements peut conduire au 
dépérissement de l’arbre attaqué voir 
du peuplement si la chenille se répand.

Le principal risque reste lié à la santé 
animale et humaine (voir section 5).

3. Gestion et lutte

En cas de détection, rapportez le cas 
à votre Correspondant-Observateur lo-
cal de l'OWSF. 

La lutte contre la processionnaire est 
très importante sur notre territoire.  

Contrairement à d’autres régions d’Eu-
rope, la Wallonie a été épargnée jusqu’à 
présent. Les zones concernées en 2018 
restent infestées par un nombre limité de 
nids. Il est encore possible de contenir 
voire d'éradiquer le ravageur à ce stade. 

Si aucune action n’est menée, l’insecte 
colonisera progressivement et irrémé-
diablement la zone. La lutte contre la 
processionnaire ne permettra alors plus 
d’éliminer l’insecte de l’environnement. 
Les actions auront pour principal ob-
jectif d’éliminer les nids situés à proxi-
mité des zones sensibles. Dans les cas 
les plus graves, la fermeture des forêts, 
l’exploitation forestières avec des équi-
pements spéciaux tels que des combi-
naisons ou des cabines d’engins pres-
surisées devra être envisagée.

Plusieurs actions peuvent être menées 
pour lutter contre l’insecte : n'essayez 
en aucun cas d'éliminer vous-même les 
chenilles processionnaires. 

La lutte contre les processionnaires est 
une affaire de professionnels (pom-
piers, protection civile ou prestatires 
spécialisés). Les poils urticants des che-
nilles possèdent un très fort pouvoir al-
lergène. L’utilisation des insecticides ou 
des nettoyeurs haute pression peuvent 
éparpiller ces poils et poser des pro-
blèmes pendant plusieurs années. 

1)   L’enlèvement ou la destruction des 
nids reste la méthode de lutte prin-
cipale contre cet insecte. Cette lutte 
est surtout importante lorsque la 
densité et le nombre de nids sur un 
site sont encore faibles. L’enlèvement 
se pratique idéalement tôt dans la 
saison (d'avril à mai) afin de profiter 
des stades non urticants de la che-
nille, qui n’est urticante qu’à partir du 
3ème stade larvaire. 

L’enlèvement des nids peut se faire par 
brûlage ou aspiration dans des appareils 
dotés d'un filtre absolu. Une protection 
individuelle (combinaison, masque res-
piratoire, lunettes…) est obligatoire afin 
de ne pas s’exposer aux poils urticants. 
Cette action se déroulera du mois 
d’avril au mois de novembre. Les nids 
restent urticants pendant des années, 
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même après le départ des papillons. 
Ils doivent être manipulés avec pré-
caution dans tous les cas.

2)  L’utilisation d’insecticides ou de 
biocides peut se faire pendant les 
deux premiers stades de dévelop-
pement de la chenille. Au-delà, la 
mort des chenilles ne supprime 
pas leur capacité urticante. Cette 
méthode est utilisable jusqu’à la 
fin mai. La chenille réagit très fai-
blement aux produits à partir du 
mois de juin. Les produits utilisés 
doivent répondre aux prescriptions 
légales en vigueur. La liste des pro-
duits homologués est disponible 
sur Phytoweb.

3)   Le piégeage des mâles permet une 
certaine surveillance, mais, à moins 
de capturer plus de 90% des mâles 
locaux, le piégeage ne constitue ja-
mais une méthode de lutte. 

4. Les confusions possibles

La chenille processionnaire n’est pas 
encore très répandue sur notre terri-
toire. Il est important de bien l’identi-
fier avant de lancer une alerte. Cette 
identification peut se faire en se po-
sant quelques questions simples :

1)  Les chenilles sont-elles présentes et 
s’alimentent-t-elles sur le chêne ?  
La processionnaire est spéci-
fique au chêne. Si la chenille est 
présente sur une autre essence, 
haie, abri de jardin… il s’agit pro-
bablement d’une autre espèce 
de chenille.

2)  Les chenilles sont-elles groupées 
ou en procession ? Les chenilles 
processionnaires vivent et se dé-
placent en groupe. 

3)  Observez-vous un nid soyeux sur 
l’arbre ? Les chenilles s’abritent 
dans un nid accroché au tronc ou 
aux branches charpentières. 

Si au moins deux de ces caractéris-
tiques sont rencontrées, il est pro-
bable que vous soyez confrontés à 
la chenille processionnaire du chêne.  

Les confusions les plus fréquentes 
sont :

• Les hyponomeutes :
Ces chenilles sont présentes sur de 
nombreuses essences (fusain, pru-
nus, saules…) dans les jardins, sur les 
arbres et les haies. Elles tissent des 
toiles de grande taille qui peuvent re-
couvrir parfois plusieurs arbres. Les 
chenilles ne possèdent pas de poils 
et ne se déplacent pas en procession.

• Le bombyx disparate :
Le bombyx disparate (Lymantria dis-
par) est souvent confondu avec la 
chenille processionnaire à cause de 
ses longs poils. Cette chenille n’est 
absolument pas urticante. Elle est 
désagréable à manipuler mais ne re-
présente aucun risque excepté la dé-
foliation. Elle préfère les chênes mais 
peut s’attaquer à d’autres feuillus. 

Elle possède 5 paires de verrues 
bleues et 6 paires de verrues rouges.

5. Les risques pour la santé 
animale et humaine

En cas de problème grave, nous 
vous recommandons de faire appel 
aux services d’urgences (112) ou au 
centre antipoison (070/245.245). Ce 
dernier nous fournit les informations 
suivantes quant aux risques pour la 
santé humaine.

Les poils urticants ne sont pas les 
grands poils visibles sur la chenille 
mais bien ceux, microscopiques, que 
les chenilles âgées (3ème stade ou 
plus) expulsent de poches abdomi-
nales lorsqu'elles sont menacées. Les 
poils de la chenille processionnaire 
provoquent une réaction urticante 
ou de l’urticaire, une éruption cuta-
née douloureuse avec de fortes dé-
mangeaisons. Une intervention mé-
dicale est souvent nécessaire. 

5.1 Les conséquences 

•  Contact avec la peau : apparition 
dans les huit heures d'une érup-
tion douloureuse avec de sévères 
démangeaisons. La réaction se fait 

sur les parties découvertes de la 
peau mais aussi sur d'autres par-
ties du corps. Les poils urticants se 
dispersent aisément par la sueur, 
le grattage et le frottement ou par 
l'intermédiaire des vêtements.

•  Contact avec les yeux : dévelop-
pement après 1 à 4 heures d'une  
conjonctivite (yeux rouges,  
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douloureux et larmoyants). Quand 
un poil urticant s'enfonce profon-
dément dans les tissus oculaires, 
apparaissent des réactions inflam-
matoires sévères avec, dans de 
rares cas, évolution vers la cécité.

•  Contact par inhalation : les poils ur-
ticants irritent les voies respiratoires. 
Cette irritation se manifeste par des 

éternuements, des maux de gorge, 
des difficultés à déglutir et éventuelle-
ment des difficultés respiratoires dues 
à un bronchospasme (rétrécissement 
des bronches comme dans l'asthme).

•  Contact par ingestion : il se produit 
une inflammation des muqueuses de 
la bouche et des intestins qui s'ac-
compagne de symptômes tels que 
de l'hypersalivation, des vomisse-
ments et des douleurs abdominales.

Une personne qui a des contacts ré-
pétés avec la chenille procession-
naire présente des réactions qui s'ag-
gravent à chaque nouveau contact. 
Dans les cas sévères, il peut y avoir 
un choc anaphylactique mettant la 
vie en danger (urticaire, transpiration, 
œdème dans la bouche et la gorge, 
difficultés respiratoires, hypotension 
et perte de connaissance).

Les animaux de compagnie et le bé-
tail sont également vulnérables par 
contact, voire ingestion.

5.2 Traitement

Les premiers soins en cas de contact 
avec les chenilles processionnaires 
dépendent du type de contact et de 
la gravité des symptômes.

5.2.1 En cas de 
symptômes généraux

Les personnes qui, en plus des signes 
locaux, présentent des symptômes 
généraux tels que malaise, vertiges, 
vomissements, doivent être dirigées 
vers un hôpital.

5.2.2 En cas de contact avec la peau

•  Ôter tous les vêtements et les mani-
puler avec des gants. Les vêtements 
seront lavés à température la plus 
élevée possible et séchés au séchoir.

•  Laver la peau abondamment à l'eau 
et au savon.

•  On peut éventuellement se servir de 
papier collant pour décrocher les poils 
urticants de la peau, un peu à la ma-

nière d'une épilation. Brosser soigneu-
sement les cheveux si nécessaire.

•  Les antihistaminiques peuvent sou-
lager les démangeaisons. Consultez 
un médecin en cas de forte érup-
tion cutanée.

5.2.3 En cas de contact avec 
les yeux

•  Les yeux doivent être rincés, de 
préférence chez un ophtalmologue 
après application d'une solution 
anesthésique locale.

•  Après le rinçage, un examen minu-
tieux des yeux exclura la présence 
de poils urticants résiduels.

•  Les poils profondément ancrés 
dans les tissus oculaires doivent 
être ôtés chirurgicalement.

5.2.4 En cas de contact avec les 
voies respiratoires

•  L'évaluation des symptômes respi-
ratoires se fait par un médecin. Ce-
lui-ci donne un traitement adap-
té aux symptômes. Le traitement 
comporte des antihistaminiques et/
ou des corticoïdes et des aérosols 
ou des nébulisations.

5.2.5 En cas d’ingestion

•  Diluer la quantité de poils ingérés 
en buvant un grand verre d'eau. On 
peut tenter d'enlever les poils de la 
muqueuse de la bouche en raclant 
prudemment à l'aide d'une spatule 
ou d'une compresse ou en les "épi-
lant" à l'aide de papier collant.

•  Une endoscopie sous anesthésie 
générale est souvent nécessaire 
pour extraire les poils urticants pro-
fondément ancrés dans les mu-
queuses de la bouche, de la gorge 
ou de l'œsophage.

5.3 Toxicité

Les poils urticants se terminent en 
pointe et portent à leur extrémité 
de petits crochets. Ils se détachent 
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facilement de la chenille lors d'un 
contact ou sous l'effet du vent, les 
promeneurs et les cyclistes peuvent 
également être affectés. Les poils 
mesurent de 0,2 à 0,3 millimètres. 
Cependant, chaque chenille possède 
des centaines de milliers de poils.

Par leur structure particulière, ces 
poils s'accrochent facilement aux tis-
sus (la peau et les muqueuses) y pro-
voquant une réaction urticarienne 
par libération d'histamine (subs-
tance aussi libérée dans les réac-
tions allergiques).

Les poils apparaissent sur les che-
nilles aux alentours de la mi-mai et 
jusqu’à la fin du mois de juin. Les poils 
restent présents, même après le dé-
part des chenilles, car les nids restent 
également présents. Après des an-
nées, ces nids peuvent encore poser 
des problèmes.

Les animaux (par exemple les chiens) 
peuvent souffrir des poils urticants 
des chenilles.

5.4 Risque

La plupart des symptômes sont dé-
rangeants et peuvent être traités 
de manière symptomatique. En cas 
de vomissements, de vertige et de 
fièvre, il est conseillé de se rendre 
à l’hôpital.

Les personnes entrant souvent en 
contact avec les chenilles proces-
sionnaires ont des symptômes de 
plus en plus importants. Dans les cas 
graves, un choc anaphylactique peut 
mettre la vie en danger.

5.5 Prévention

Les personnes précédemment at-
teintes par la chenille procession-
naire doivent éviter tout nouveau 
contact, des réactions de plus en 
plus sévères sont à craindre. Ceci est 
particulièrement important pour les 
personnes qui, de par leur profes-
sion, fréquentent régulièrement des 
lieux infestés. L'éviction peut se faire 
par le port de vêtements de protec-

tion : gants et bottes de caoutchouc, 
combinaison de protection étanche, 
masque et lunettes anti-poussières.

Les poils urticants sont facilement dis-
persés par le vent. Dans les régions où 
sévissent les chenilles, certaines pré-
cautions sont recommandées :

•  ne pas sécher le linge dehors de 
mai à septembre ;

•  laver soigneusement les légumes 
du jardin ;

•  arroser la pelouse pendant 
quelques jours avant de la tondre 
pour que les poils urticants soient 
entraînés dans le sol ;

•  ne pas laisser jouer les enfants à 
proximité d'un arbre atteint. À dis-
tance, les munir de vêtements à 
longues manches, de pantalons, 
d'un couvre-chef et éventuelle-
ment de lunettes.

 
 

Observatoire Wallon de la Santé 
des Forêts

Rédaction : Quentin Leroy 

Service public de Wallonie (SPW) 

Direction générale de l'Agriculture, 
des Ressources naturelles et de l'En-
vironnement » (DGARNE) 

Département de l'Etude du milieu 
naturel et agricole (DEMNA) 

Direction du Milieu Forestier (DMF) 

23, avenue Maréchal Juin 
5030 Gembloux 
Tél. +32 (0)81 626 420 
Fax +32 (0)81 335 811 
owsf.dgarne spw.wallonie.be
http://environnement.wallonie.be/
sante-foret/
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À la suite des nombreux problèmes rencontrés par les grandes villes étrangères dans le contrôle et la gestion des modes doux 
de déplacement offerts en libre-service sur le domaine public, une proposition de décret a été déposée au Parlement wallon 
qui propose d’anticiper les problématiques pouvant survenir au niveau local, en assurant un cadre wallon cohérent. Il s’agit de 
réagir par la règle de droit afin d’appuyer les démarches déjà mises en place par certaines villes concernées et visant le respect 
de chartes locales. L’Union des Villes et Communes de Wallonie a été auditionnée par le Parlement wallon le 9 janvier 2020 
sur cette proposition. 

Ainsi, la proposition prévoit la mise sur pied d’un système de licence permettant d’assurer certains éléments quant à la qualité 
des solutions de mobilité proposées, sur le plan de l’impact sur l’espace public, sur la sécurité routière, sur la santé publique et 
l’environnement, sur le respect de la règlementation fiscale et sociale, et en matière d’assurance notamment, ainsi que la mise 
en place d’un règlement lié à l’exploitation des services au niveau local, lequel viendrait préciser certaines dispositions régio-
nales générales. Il reviendrait à la commune de délivrer la licence d’exploitation.

De même, la proposition comporte une série de mesures liées à la perception d’une redevance et aux sanctions du non-res-
pect de la règlementation.

La présente proposition s’inscrit dans un mécanisme déjà bien connu par les communes puisque l’exploitation des services de 
taxis repose sur des principes similaires. Elle présente l’intérêt de baliser un certain nombre d’éléments d’exploitation généraux 
pour lesquels il est intéressant qu’une certaine uniformité puisse exister sur le territoire régional, et prend en compte égale-
ment des éléments pour la gestion desquels les communes ne disposent pas de moyens de contrôle vis-à-vis des exploitants 
(respect de normes particulières en matière de santé publique ou d’impact sur l’environnement p. ex). 

Il nous semble dès lors que la véritable plus-value que pourrait apporter la Wallonie, par rapport à la problématique en ques-
tion, soit d’assurer que l’octroi d’une licence générale à un opérateur soit réglé à l’échelle régionale. De même, nous voyons 
une plus-value à ce que la commune reste responsable des conditions d’exploitation au niveau local (étendue du services, pré-
occupations spécifiques au niveau de l’occupation du domaine public, etc. 

L’ordonnance bruxelloise ayant le même objet prévoit d’ailleurs l’octroi d’une licence par la Région de Bruxelles-Capitale, et 
ce à son niveau et non au niveau communal. Dans cette perspective, le chapitre relatif à la redevance devrait assurer une re-
devance pour la délivrance régionale de la licence, d’une part, et d’autre part une redevance communale librement fixée pour 
la compensation de la gestion communale de l’occupation du domaine public (suivi et contrôle des règlements communaux, 
utilisation du domaine communal lorsqu’il y a lieu (bornes de rechargement par exemple), ramassage des modes doux encom-
brants les trottoirs et stationnés en contravention avec les règlements communaux, entretien, surveillance du réseau, adapta-
tion des règles de circulation, etc.).

Par ailleurs, il nous semble que la création d’un nouveau régime de sanction devrait être évitée pour assurer le respect des rè-
glements communaux et que la procédure habituelle de sanctions administratives communales devraient pouvoir s’appliquer, 
ne fut-ce que moyennant une adaptation des montants des amendes.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX MODES 
DE TRANSPORTS DOUX ET PARTAGÉS EN FLOTTE 

LIBRE ET MODIFIANT LES ARTICLES 4 ET 12 DU 
DÉCRET DU 1ER AVRIL 2004 RELATIF À LA MOBILITÉ 

ET À L’ACCESSIBILITÉ LOCALE

Ambre VASSART
 / Conseiller expert 

Tom DESCHUTTER
 / Directeur
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Contexte

À la suite des multiples problèmes 
d’encombrements des espaces pu-
blic et aux nuisances constatées dans 
les grandes villes étrangères (Ams-
terdam, Melbourne et différentes 
villes de Chine), liées aux transports 
doux en flotte libre, la proposition 
de loi entend donner un cadre juri-
dique à ces structures. On constate  
en effet le dépôt massif de ces sys-
tèmes de cyclopartage, à tel point 
que les trottoirs, places et même les 
entrées de métro deviennent, dans 
ces villes, inaccessibles.

Ainsi, selon les auteurs de la propo-
sition, les premières tentatives d’en-
cadrement par les communes à tra-
vers l’instauration de chartes doivent 
être appuyées par des mécanismes 
de droit. La proposition tend à ins-
taller un cadre normatif plus cohé-
rent, à l’instar de l’ordonnance bruxel-
loise du 29 novembre 2018 relative 
à l’utilisation de modes de transports 
partagés en flotte libre alternatifs à 
l’automobile, et à accompagner les 
communes afin qu’elles puissent gé-
rer l’arrivée, non seulement des trotti-
nettes en libre partage, mais aussi des 
futurs véhicules de cyclopartage au 
sens large. 

Les auteurs rappellent qu’ « ils ne 
veulent  pas diminuer la flexibilité d’usage 
de ces véhicules mais, au contraire, ap-
porter de la sécurité juridique pour que 
le marché puisse se développer harmo-
nieusement et que des comportements 
positifs en lien avec l’usage d’une mo-
bilité douce et respectueuse de l’espace 
public deviennent la norme. »

Ainsi les auteurs proposent, dans un 
premier temps, d’encadrer le cyclo-
partage en général, à savoir l’ensemble 
des modes doux pouvant être entre-
posés en dehors de la chaussée, par 
l’obtention de licence obligatoire (de 
6 ans mois renouvelable), afin de pro-
mouvoir un développement raisonné 
du cyclopartage et d ‘amener les opé-
rateurs à réfléchir dès la conception de 
leur service, à la limitation de leur im-
pact éventuel sur le domaine public. 

Les conditions imposées pour l’obten-
tion d’une licence, ainsi que sa procé-
dure d’octroi, sont laissées à l’appré-
ciation du Gouvernement. 

Ces conditions portent sur :

a)  la limitation de l’impact du cyclo-
partage sur l’espace public ;

b) la sécurité routière ;

c)  la santé publique et l’environnement ;

d)  le respect de la réglementation so-
ciale et fiscale ;

e)  la protection de la vie privée des utili-
sateurs, à savoir l’usage de leurs don-
nées personnelles par les opérateurs ;

f)  l’acquisition de connaissances sur 
l’impact du cyclopartage en termes 
de mobilité ;

g)  la souscription à une assurance 
couvrant la responsabilité civile de 
l’opérateur ;

h)  l’usage d’électricité verte pour le 
rechargement des véhicules en cy-
clopartage qui sont entièrement ou 
partiellement propulsés par un mo-
teur électrique ;

i)  l’usage d’un véhicule électrique 
lorsqu’un véhicule automobile est 
employé par l’opérateur ou un tiers 
dans le cadre de la collecte des vé-
hicules de cyclopartage ; 

j)  les conditions décentes d’emploi en 
matière de sous-traitance dans le 
cadre de la collecte des véhicules 
de cyclopartage ;

k)  tous les autres aspects qui pro-
meuvent le bon fonctionnement 
du cyclopartage en flotte libre.

Préalablement à la demande de li-
cence, l’opérateur doit présenter au 
collège communal les conditions gé-
nérales d’utilisation du service de cy-
clopartage en flotte libre, ainsi qu’un 
projet de gestion de la flotte de véhi-
cules de cyclopartage. 



MOBILITÉ / VOIRIES

40

AVRIL 2020 | N° 947

Il revient au collège communal d’oc-
troyer la licence en précisant notam-
ment le type de véhicules de cyclo-
partage, le périmètre couvert et le 
nombre minimal et maximal de véhi-
cules de cyclopartage pour lequel la 
licence est octroyée. 

Le conseil communal peut fixer par 
voie de règlement le nombre maxi-
mum de licences pour cyclopartage 
en flotte libre.

Enfin, la proposition entend limiter 
certains types de moteurs, en n’au-
torisant que des véhicules de cyclo-
partage électriques et en interdisant 
les véhicules de cyclopartage pro-
pulsés par des moteurs thermiques, 
afin de limiter les émissions de CO2 
et éviter que des polluants n’abou-
tissent dans l’atmosphère à cause du 
cyclopartage en flotte libre1. Un mo-
teur fonctionnant à l’hydrogène est 
également autorisé. Les auteurs esti-
ment en effet que les véhicules de cy-
clopartage fonctionnant aux combus-
tibles fossiles sont plus nuisibles pour 
l’environnement et la santé publique 
que ce genre de véhicules en proprié-
té privée. 

Les conditions d’exploitation des ser-
vices de cyclopartage en flotte libre 
devront être réglées par règlement 
communal qui pourra alors distin-
guer les différentes catégories de vé-
hicules de cyclopartage. 

Le règlement est encadré par les prin-
cipe suivants : 

1°  les véhicules de cyclopartage qui 
sont mis à disposition dans le 
cadre d’un service de cyclopar-
tage en flotte libre peuvent uni-
quement être entreposés confor-
mément au Code de la route ainsi 
qu’aux réglementations régionales 
et communales en vigueur ;

2°  les véhicules de cyclopartage ne 
peuvent pas être entreposés : 

a)  dans des zones nécessaires à 
la montée et à la descente des 
transports publics ; 

b)  de manière à bloquer l’accès 
aux commerces ; 

c)  de manière à bloquer l’accès aux 
quais ; 

d)  de manière à bloquer l’accès 
aux transports en commun ; 

e)  de manière à constituer une en-
trave à la circulation des piétons ; 

f)  de manière à bloquer l’accès aux 
passages pour piétons.

3°  le conseil communal peut fixer un 
seuil maximal d’émission sonore à 
ne pas dépasser entre 22 heures 
et 6 heures ou limiter les heures 
d’utilisation en période nocturne ;

4°  le conseil communal peut fixer des 
zones dans lesquelles il est inter-
dit, temporairement ou de manière 
permanente, d’entreposer des vé-
hicules de cyclopartage. Ces zones 
sont immédiatement portées à la 
connaissance des opérateurs et 
imposées aux utilisateurs du ser-
vice de cyclopartage en flotte 
libre ;

5°  les véhicules de cyclopartage qui 
sont mis à disposition par les opé-
rateurs, ne peuvent pas être en-
dommagés et doivent, à tout mo-
ment, répondre aux prescriptions 
techniques ;

6°  le conseil communal peut fixer une 
concentration minimale ou maxi-
male de véhicules de cyclopar-
tage sur une superficie donnée. La 
concentration minimale ou maxi-
male peut porter sur les véhicules 
de cyclopartage de chaque opéra-
teur individuel ou sur l’ensemble 
des véhicules de cyclopartage de 
tous les opérateurs.

En cas de violation de l’une des 
conditions d’exploitation, il est pré-
vu que l’opérateur régularise la situa-
tion dans les 24 heures qui suivent la 
notification par les services compé-
tents de la commune et que les vé-
hicules de cyclopartage puissent être 
enlevés de la voie publique à l’expi-
ration du délai, moyennant une rede-
vance forfaitaire de 20 à 400 euros  
fixée dans le règlement et mise à 
charge de l’opérateur qui met les vé-
hicules de cyclopartage à disposition. 

Enfin, le conseil communal peut im-
poser, pour chaque véhicule de cy-
clopartage qui est utilisé pour un ser-
vice de cyclopartage en flotte libre, 
une redevance pour l’utilisation du 
domaine public dans une fourchette 
située entre 1 et 25 euros par an et 
par véhicule de cyclopartage.

Proposition d’avis

Sur le mécanisme de licence

Le système s’inscrit dans la même 
logique que celle qui prévaut pour 
l’exploitation d’un service de taxi 
où les communes sont égale-
ment impliquées.

Il nous semble toutefois que la lo-
gique d’exploitation d’un service de 
taxi n’est pas entièrement transpo-
sable à la problématique soulevée. En 
effet, la commune devra, sur dossier, 
s’assurer du respect d’une série de 
prescriptions techniques en vue de 
délivrer une licence, notamment en 
termes de sécurité routière, d’envi-
ronnement ou de santé publique. Ces 
éléments sont, pour ce qui concerne 
les services de taxis, assurés par les 
législations fédérales sur les véhicules 
notamment.  Ces prescriptions néces-
sitent des vérifications spécifiques et 
dépassent, à notre estime, les compé-
tences communales. Les communes 
ne disposent par ailleurs pas des 
moyens techniques ou humains pour 
vérifier les dossiers qui leur seront  

1  Selon les auteurs de la proposition : « Conformément à l’article III.13, §1er, 2°, du Code du droit économique, il est autorisé de rendre l’exercice d’activités 
de service dépendant de conditions ayant pour but la santé publique et la protection de l’environnement. »
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soumis, alors que la délivrance pour-
ra avoir des conséquences par la suite 
en cas de dommage dû à la défectuo-
sité du produit proposé et pourtant 
agréé par la commune.

En outre, il nous semble que l’octroi 
d’une licence à un opérateur relève 
d’un intérêt régional. C’est d’ailleurs 
en ce sens que la Région bruxelloise 
a rédigé son propre texte relatif à la 
question des engins de dé-
placements en flotte libre sur 
son territoire. 

Notons pour le surplus que, 
à ce jour, les communes sont 
déjà libres d’introduire un 
système d’agrément si elles 
le souhaitent, par voie de rè-
glement moyennant une sé-
rie de conditions en lien avec 
la sécurité, la tranquillité et 
la salubrité publique flanqué 
d’un système de sanctions 
communales déjà bien mai-
trisé par les administrations.

Il nous semble donc évident 
qu’une licence régionale de-
vrait être octroyée par les 
services régionaux, et non 
par les communes. Il nous 
semble que c’est au niveau 
des conditions d’exploita-
tion des engins de dépla-
cement doux en flotte libre 
sur le territoire commu-
nal que l’intérêt d’agir pour 
les communes est le plus 
important. À cet égard, si 
les conditions d’exploita-
tion proposées par le dé-
cret nous semblent effecti-
vement adéquates, c’est au stade de 
ces conditions d’exploitation que les 
types de véhicules, les périmètres 
couverts et les nombres minimaux 
et maximaux doivent être établis, au 
travers une habilitation aux autori-
tés locales, dans le règlement com-
munal, pour déterminer certaines 
conditions d’exploitation au cas par 

cas, comme par exemple le nombre 
de véhicules par opérateurs.

Nous proposons donc une licence 
d’exploitation régionale pour les opé-
rateurs, délivrée par l’administration ré-
gionale, couplé à des règlements com-
munaux règlementant l’usage sur le 
territoire local des flotte de véhicules 
concernés. Notons que la délivrance 
d’une licence régionale par la Région 

est un mécanisme bien plus facile et 
qui représente un frein bien moindre 
à la liberté de commerce et d’indus-
trie que celui de s’identifier dans l’en-
semble des communes sur lesquelles 
l’opérateur souhaite offrir ses services. 
Il évite par ailleurs un report de charges 
administratives notamment pour les 
villes et communes concernées.

Sur le principe de la redevance

Les auteurs de la proposition de loi 
prévoient un système de redevance, 
à la fois en guise compensation pour 
l’usage de l’espace public, mais éga-
lement au vu des coûts que les sys-
tèmes de cyclopartage occasionnent 
aux pouvoirs publics, dans la me-
sure où ils doivent par exemple in-
tervenir en cas de divers problèmes 

causés par lesdits véhicules 
ou encore prévoir des par-
kings supplémentaires dans 
l’espace public. Le texte pré-
voit ensuite un encaissement 
par la commune et un mon-
tant imposé.

Nous pensons qu’il n’est pas 
nécessaire de cadenasser 
le montant dans un premier 
temps. En effet, la redevance, 
en son principe, requiert une 
proportion et une adéqua-
tion au service rendu dont 
elle constitue la contrepartie. 
Les communes peuvent dans 
cette mesure, qui à notre 
sens est largement suffisante, 
choisir en toute autonomie le 
montant de la contrepartie. Il 
nous semble que le principe 
constitutionnel de l’autono-
mie communale requiert une 
liberté sur ce point et l’éli-
mination dans le texte d’une 
fourchette de prix imposée. 

Il est important de rappeler 
que la distinction et la justifi-
cation avancée concernant la 
redevance n’est pas non plus 
optimale. En effet, elle risque 

de prêter à confusion. S’il est évidem-
ment nécessaire qu’une redevance 
soit mise en place au niveau commu-
nal au vu des coûts administratifs sup-
portés pour la délivrance et le suivi des 
licences (l’habilitation n’étant par ail-
leurs, à notre sens, à ce stade pas né-
cessaire, s’agissant de la contrepartie 
d’un service rendu), et dans la mesure 
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ou le Parlement maintiendrait cet oc-
troi au niveau local, la redevance per-
çue par la commune en termes d’uti-
lisation de l’espace public doit être à 
notre estime distincte. Elle n’empê-
chera par ailleurs pas l’autorité régio-
nale de percevoir sa propre redevance 
en cas d’utilisation du domaine public 
régional. Sur ce point, et afin d’éviter 
les conflits ultérieurs, une clarification, 
ne fut-ce que dans le commentaire des 
articles, devrait être opérée 
entre les pouvoirs régionaux 
et communaux relativement à 
l’occupation de leur domaine.

Sur les dispositions punitives

Dans la rubrique relative aux 
sanctions, il nous semble 
important de veiller à la co-
hérence du dispositif avec 
l’ensemble des systèmes  
de sanctions administratives 
déjà mis en place.

Ainsi, l’infliction d’une amende 
par le collège communal 
semble aller à l’encontre de 
toutes les procédures déjà 
applicables et instaure un ré-
gime nouveau et difficile à 
mettre en pratique. En effet, 
le collège n’est pas l’instance 
la mieux armée pour infli-
ger des amendes. Cette pro-
cédure impliquera le respect 
des droits de la défense, et 
donc un processus administra-
tif lourd. Il serait plus opportun 
de confier la mission d’infliger 
des amendes aux fonction-
naires sanctionnateurs dési-
gnés par les communes et déjà 
en charge d’infliger les amendes en 
vertu d’une série d’autres dispositions 
légales ou décrétales.

De même, l’autorité chargée de sus-
pendre ou de retirer les licences n’est 
pas spécifiée. Cette autorité devrait 
être désignée dans le texte légal et 
non dans un arrêté. 

Ensuite, dans ce chapitre toujours, 
les agents qualifiés pour veiller à la 

recherche et à la constatation des in-
fractions aux dispositions de la pro-
position de décret, ainsi qu’aux ar-
rêtés, règlements communaux et 
licences pris en exécution de ces dis-
positions sont :

1°  le personnel du cadre opération-
nel de la police fédérale et de la 
police locale ; 

2°  le personnel du cadre administra-
tif et logistique de la police fédé-
rale et locale ;

3°  le personnel des services de 
contrôle compétents du Service 
public de Wallonie, désignés par 
le Gouvernement.

L’on note donc que seuls les agents 
qualifiés et les agents régionaux 
sont visés par la mission de constat 

des infractions, y compris s’agissant 
du contrôle des règlements com-
munaux. S’il importe que la situa-
tion reste telle quelle pour les in-
fractions découlant directement du 
Code de la route, il est indispen-
sable d’ouvrir aux agents commu-
naux expressément désignés par le 
conseil communal, les constats rela-
tifs au non-respect des règlements 
communaux. Dans le cas contraire, 

les communes sont privées 
de la mise en œuvre de leur 
propre règlementation et 
devront assumer l’impuni-
té due à la surcharge de tra-
vail déjà rencontrée par les 
agents qualifiés. 

La détermination d’une pro-
cédure de sanction dans un 
arrêté du Gouvernement 
risque également de poser 
des questions pratiques et 
juridiques. Il serait proba-
blement plus judicieux de 
déterminer dans le décret 
les éléments essentiels de 
procédure, calqués sur les 
textes wallons déjà appli-
cables (en matière de voi-
ries, d’impétrants et d’en-
vironnement par exemple), 
voire de manière plus op-
timale encore, de ren-
voyer à la procédure de la 
loi du 24 juin 2013 rela-
tive aux sanctions adminis-
tratives, déjà bien connue 
et maîtrisée par les admi-
nistrations communales. 
Les montants des amendes 
peuvent cependant tout à 
fait être adaptés.

Notons enfin que, sur plusieurs 
points, la délégation faite au gou-
vernement nous paraît trop large. 
Le Conseil d’État rappelle, dans son 
guide de technique législative, que 
les éléments essentiels d’une ma-
tière doivent être fixés par la loi elle-
même. À titre d’exemple, la désigna-
tion de l’autorité compétente dans 
le cadre de l’infliction des pénalités 
nous paraît essentielle.
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SEMAINE DE LA MOBILITÉ

DES DÉFIS BRILLAMMENT RELEVÉS 
PAR LES COMMUNES EN 2019 : 

SOURCES D’INSPIRATION EN VUE 
DE LA PROCHAINE ÉDITION

Lors de la dernière édition de la 
Semaine de la mobilité (2019), un 
challenge - ou défi - était proposé 
à trois catégories de participants 
potentiels : les administrations 
publiques, les entreprises et les 
représentants des travailleurs. 
Ce défi est organisé depuis cinq 
ans déjà par le Service public de 
Wallonie1, en collaboration avec 
l’Union Wallonne des Entreprises 
et avec la participation des cel-
lules syndicales de mobilité. 

1  En savoir plus sur le programme, les outils mis 
à disposition… mobilite.wallonie.be/home/
agenda/semaine-de-la-mobilite.html

Une belle dynamique a caractérisé les 
153 candidats à un projet de sensibi-
lisation et d’animation au sein de leur 
entité. Un jury a décerné une récom-
pense aux plus méritants ou inventifs, 
avec des prix à la clé.

Au sein des administrations commu-
nales, l’imagination, le volontarisme, 
la pertinence et la qualité étaient bel 
et bien au rendez-vous. Voici un ar-
rêt sur image sur les initiatives des 
trois lauréats côté administrations 
publiques, à savoir Nivelles, Ellezelles 
et Liège, qui sont les vainqueurs des 
défis de l’édition 2019. De quoi ins-
pirer, si nécessaire, et faire de nou-
veaux émules en 2020 !

Retrouvez les actions près de chez vous sur : semaine.mobilite.wallonie.be

bouger=évoluer=covoiturer

MA COMMUNE PARTICIPE
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 / Consultante UVCW 
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NIVELLES : UN PREMIER 
PRIX POUR UNE VILLE DÉJÀ 
TRÈS IMPLIQUÉE DANS LA 
PROMOTION DE LA MOBILITÉ 
DURABLE

Au départ, Pierre Huart, Bourgmestre 
de Nivelles, envisageait une édition de 
la Semaine de la Mobilité où le Collège 
montrerait l’exemple d’une démarche 
de mobilité alternative. Mais le Comi-
té de direction a rapidement fait savoir 
qu’il voulait aussi être de la partie et y 
engager tout le personnel !

À partir de ce moment, le Bourg-
mestre a donné carte blanche à Sarah  
Giot, responsable RH, et à Anne- 
Sophie Mortier, chargée de commu-
nication, pour des actions qui, tou-
tefois, ne devaient pas nécessiter de 
budget extraordinaire. Elles étaient 
peu informées quant aux aspects plus 
techniques de la mobilité, mais par-
ticulièrement bien placées pour fé-
dérer le personnel communal autour 
d’un challenge. Et des idées, elles en 
avaient beaucoup : pour une semaine 
axée sur le plaisir, le jeu, la créativité 
et la convivialité.

La communication a d’abord pris la 
forme d’un message à chaque agent, 
de la création d’un visuel propre à 
la commune, et de petits rappels de 

tous les incitant à l’utilisation des dif-
férents modes alternatifs. Un cal-
culateur mobilité a été proposé afin 
de mesurer l’impact financier et en-
vironnemental de chaque mode 
de déplacement.

Une conférence de presse s’est dé-
roulée avant et après l’événement. 
Des avis ont annoncé les actions à 
venir tout en laissant du suspens, 
pour garder chacun en haleine… 

À Nivelles, beaucoup d’agents com-
munaux viennent travailler en voiture. 
Mais durant la Semaine de la mobi-
lité, 64 personnes ont modifié leur 
mode de déplacement, 17 sont ve-
nues à vélo, 26 en co-voiturage, 4 en 
transport en commun, 2 en scooter… 
Les gagnants de chacun des challen-
ges, organisés par mode, ont reçu des 
places de cinéma.

Carpe diem ! Qu’est-ce qu’on gagne 
en bien-être en changeant de mode 
de transport ? Des tas de possibilités 
de se faire plaisir ! La communication 
a été particulièrement axée sur le côté 
positif et agréable de la démarche.

Carpool karaoké : à l’image d’une sé-
rie télévisée américaine, un anima-
teur reçoit dans sa voiture et fait 
chanter l’interviewé covoitureur.  

Si peu de personnes se sont prises au 
jeu, les quelques vidéos tournées ont 
eu beaucoup d’impact !

Un concours photo du patrimoine ni-
vellois ainsi qu’un concours de pho-
tos insolites ont été proposés aux 
agents adeptes de la marche, du jog-
ging, du vélo…

Le Service Prévention a également 
assuré le marquage par gravure des 
vélos du personnel.

La commune a aussi participé au 
challenge « mon slogan.be ». Enfin, un 
drink a permis de partager ces expé-
riences de changement de mode. 

Ce défi des administrations pu-
bliques constitue une base intéres-
sante et motivante pour développer 
un plan de déplacement du person-
nel et envisager, entre autres, la pos-
sibilité de créer une plate-forme de 
co-voiturage sécurisée, estime la Ville 
de Nivelles.

Le super prix de ce premier prix est un 
vélo à assistance électrique. La Ville 
réfléchit à la manière de le mettre à 
la disposition de ses agents pour en 
faire un outil de promotion de ce 
mode de déplacement et encourager 
de nouvelles vocations.

© Ville de Nivelles
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ELLEZELLES : UNE PREMIÈRE 
PARTICIPATION À LA SEMAINE 
DE LA MOBILITÉ ET DÉJÀ UN 
DEUXIÈME PRIX

Pour cette petite commune hen-
nuyère de 6 000 habitants, l’édition 
2019 de cette Semaine de la mo-
bilité marque un tournant puisqu’il 
s’agit de sa première participation et 
elle est déjà dans le trio gagnant ! 

A priori, avec un territoire à voca-
tion plutôt rurale, elle possédait 
bien peu d’atouts pour donner en-
vie de goûter à de nouveaux mo-
des de déplacement. L’accessibili-
té piétonne aux arrêts TEC est loin 
d’être optimale et le pays est vallon-
né (Ellezelles se trouve au Pays des 

collines), quoique la création du ré-
seau points-nœuds de la Wallonie 
picarde contribue à la redécouverte 
de la marche et du vélo et apparaît 
comme une impulsion préliminaire 
à une utilisation plus fréquente de 
ces modes.

Alors, comment faire ? Toute la mo-
tivation d’Amandine Créteur, em-
ployée à la commune, a bénéficié 
de l’appui enthousiaste de François  
Otten, Échevin de la mobilité, et du 
collège échevinal. Elle a conçu un 
programme pour chaque journée 
de cette fameuse Semaine. Le ré-
sultat est concluant puisque 90 % 
des employés et des ouvriers de la 
commune et du CPAS se sont prê-
tés au défi, pour certains le temps 

d’une journée, pour d’autres durant 
toute la semaine, autour d’un slo-
gan : « Un jour : un mode de dépla-
cement ! ».

Jour 1 : à pied

Jour 2 : à vélo

Jour 3 : en co-voiturage

Jour 4 : en bus communal

Jour 5 : en cheval de trait ou en petit 
train touristique !

La dernière journée s’est terminée 
par un team building et un barbe-
cue. Condition du succès ? « Il faut 
une articulation vertueuse entre 

Un challenge était proposé  
à trois catégories de participants
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les différents acteurs communaux 
et une équipe ouverte d’esprit 
et motivée » indique l’Échevin de 
la mobilité.

En termes de budget et de res-
sources humaines, l’organisation a 
mobilisé deux semaines de temps 
de travail de l’employée de la com-
mune. De plus, au vu des moyens 
de transport choisis pour le ven-
dredi, les horaires d’ouverture des 
bureaux ont dû être quelque peu 
adaptés. 

Bilan ? Outre cette belle partici-
pation évoquée précédemment, la 
Semaine a suscité beaucoup d’en-
thousiasme. Le parking commu-
nal était quasiment vide, ce qui lui 

donne un tout autre look et invite 
à rêver d’une autre utilisation. Bien 
sûr, les comportements d’une se-
maine sont difficiles à pérenniser. 
Les changements de comportement 
seront nécessairement progressifs. 
Les plus réfractaires aux déplace-
ments à vélo ont été conquis par le 
vélo électrique et plusieurs d’entre 
eux réfléchissent à in-
vestir. Environ 1 000 
kilomètres ont été ré-
alisés à vélo.

Pour l’édition 2020, 
l’objectif est de 
plancher sur les in-
citants à mettre 
en place pour 
les travailleurs, 

mais aussi d’élargir ces actions à 
la population.

Le deuxième prix était une trotti-
nette électrique.
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À LIÈGE, CONTRIBUER À 
ENRACINER LA POLITIQUE 
EN FAVEUR DU VÉLO ET 
REMPORTER LE TROISIÈME PRIX

La Ville de Liège a souhaité relever 
le défi proposé aux administrations 
publiques. L’objectif était d’organiser 
des actions mobilité à l’intention des 
3 500 membres du personnel.

Les chiffres introduits par les agents 
communaux pour obtenir l’indemni-
té kilométrique vélo indiquent que, en 
un an, plus de 170 000 km ont été par-
courus pour se rendre au travail (136 
agents ont bénéficié d’une indemnité 
kilométrique vélo, parcourant plus de 
172 400 km, recevant un total de plus 
de 42 000 € d’indemnité).  Ce chiffre 
devrait encore augmenter puisque la 
Ville va installer des emplacements de 
stationnement supplémentaires pour 
les deux-roues dans ou à proximité des 
bâtiments publics. De plus, une cin-
quantaine de vélos de service sont dis-
ponibles au quotidien pour les trajets 
professionnels avec système de parrai-
nage. Ainsi, chaque vélo de service est 
attribué à un « référent », qui le met à 
disposition lorsqu’il est disponible via un 
planning d’utilisation, afin de responsa-
biliser les agents d’une part et d’optima-
liser l’utilisation du vélo d’autre part. 

À ces vélos de service s’ajouteront 
très bientôt une vingtaine de trotti-
nettes électriques, et par la suite de 
vélos-cargo, qui visent le même ob-
jectif. Au total, la Ville de Liège inves-
tira 40 000 euros dans l’acquisition 
de véhicules de service « doux ».

Le programme proposé au person-
nel communal dans le cadre de la Se-
maine de la mobilité s’est donc inscrit 
directement dans la perspective d’un 
encouragement à utiliser des modes 
doux, et en particulier le vélo, mais 
également les autres alternatives à la 
voiture (moto, bus…).

Dès le premier jour, les grilles de l’Hô-
tel de Ville ont arboré la bannière de la 
Semaine de la mobilité. Le parking de 
la cour, d’habitude dédié aux voitures, 
a été investi par de nombreux vélos. 

En parallèle, une information était en-
voyée aux 3 500 agents communaux.

Ensuite, un petit déjeuner convivial 
et multimodal a permis de rassembler 
une septantaine d’agents, motivés ou 
curieux, cyclistes ou non. Par tirage 
au sort, un participant est reparti avec 
un vélo. Une découverte des aména-
gements cyclables liégeois a été orga-
nisée en collaboration avec l’asbl Pro 
Velo. Une fête du vélo et une soirée 
débat animée par le Gracq, à laquelle 
participaient les Échevins de la mo-
bilité et des travaux, ont permis des 
échanges autour de la politique cy-
clable communale.

Par ailleurs, des formations aux deux-
roues motorisés, organisées par Fe-
demot, ont été proposées : initiation 
pour les débutants d’une part, sécu-
risation pour les utilisateurs expéri-
mentés d’autre part.

Enfin, les agents ont été invités à par-
ticiper au défi « Tous vélo actifs », or-
ganisé par le Service public de Wal-
lonie et à encoder les kilomètres 
parcourus en deux roues lors de cette 
semaine. L’administration communale 
de Liège, malgré son relief vallonné, 
s’est classée dans le top 10, en cin-
quième position de toutes les entités 
participantes - privées et publiques - 
avec 2 909 kilomètres parcourus.

Et le troisième prix est une trottinette 
électrique. Celle-ci est utilisée pour 
les déplacements professionnels.

IL EST TEMPS DE PRÉPARER 
ACTIVEMENT L’ÉDITION 
SUIVANTE !

La période de la Semaine de la mobi-
lité est calquée sur la Semaine euro-
péenne de la mobilité et a lieu, à date 
fixe, chaque année, depuis 2002, du 
16 au 22 septembre. Ce n’est sans 
doute pas la meilleure période de 
l’année pour inciter à sortir durable-
ment du confort de sa voiture, alors 
que les jours gris et frais sont à nos 
portes. Alors, pourquoi ne pas pré-
voir, en plus, l’une ou l’autre action 
ludique au printemps pour rappeler 
les bienfaits (oui, oui, il y en a beau-
coup…) du transfert modal ?

Entre-temps, l’édition 2020 s’an-
nonce pour l’automne prochain… Des 
idées, des projets, du dynamisme, 
l’envie de fédérer autour d’un objec-
tif commun, particulièrement d’actua-
lité, ne manqueront pas d’être au ren-
dez-vous en septembre prochain.

© Ville de Liège – Émilie Denis

© Ville de Liège – Émilie Denis
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Cette 15ème édition du Salon des 
Mandataires, rebaptisée depuis cette 
année Municipalia, a tenu toutes ses 
promesses et attiré 12 102 visiteurs 
au Wex de Marche-en-Famenne, les 
13 et 14 février dernier.

Durant deux jours, les invités ont pu 
aller à la rencontre des 396 expo-
sants actifs dans tous les secteurs qui 
interviennent dans la gestion de la vie 
d’une commune et, au sens plus large, 
dans les nombreux services rendus 
quotidiennement aux citoyens : mo-
bilité, sécurité, énergie, infrastruc-
tures sportives, transition numérique, 
aide aux personnes, gestion de l’eau, 
des déchets…

Véritable carrefour de rencontres, 
Municipalia a donc le mérite de rap-
procher et de connecter les nom-
breux acteurs locaux, élus, manda-
taires et citoyens. Il leur offre un 
espace de dialogue unique dans le 
paysage wallon. Question tendances, 
on peut noter l’émergence des petits 
véhicules électriques utilitaires et la 
place croissante que prennent les ac-
teurs des smart cities dans la gestion 
quotidienne des administrations. Et 
ce, avec, à la clé, de belles perspec-
tives d’économies grâce à la maîtrise 
de la consommation énergétique.

Cette édition était aussi la première 
de la nouvelle législature régionale, is-
sue des élections de mai 2019 et, avec 
elle, la perspective de poser des projets  

à plus long terme, puisqu’elle est en 
place jusqu’en 2024. Parmi les nom-
breux défis qui attendent les com-
munes, le nouveau Ministre des Pou-
voirs locaux, Pierre-Yves Dermagne,  
a exprimé le souhait que cette nou-
velle législature "reste dans les mé-
moires des acteurs locaux comme celle 
qui aura apporté une réelle simplifica-
tion dans leur vie et dans leurs missions".

Pour l’Union des Villes et Com-
munes de Wallonie, c’était à nouveau 
une belle opportunité de présen-
ter ses services aux nombreux visi-
teurs présents. Maxime Daye, Pré-
sident de l’UVCW, a également pu 
profiter de l’espace dédié dans le hall 
d’entrée pour y rencontrer la presse, 
mais aussi de nombreux ministres, 
à qui il a pu rappeler les revendica-
tions municipales.

Sont ainsi, tour à tour, venu saluer le 
Président : Willy Borsus, Vice-Pré-
sident de la Wallonie, Ministre de 
l'Économie, de la Recherche et de l'In-
novation, du Numérique, de l'Agricul-
ture, de l'Urbanisme et de l'Aména-
gement du territoire, de l'IFAPME et 
de Centres de Compétences, Pierre-
Yves Dermagne, Ministre du Loge-
ment, des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, Philippe Henry, Vice-Président 
de la Wallonie, Ministre du Climat, de 
l’Énergie et de la Mobilité et Céline 
Tellier, Ministre de l’Environnement, 
de la Nature, de la Forêt, de la Rurali-
té et du Bien-être animal.

SALON MUNICIPALIA 2020 :  
MAXIME DAYE, PRÉSIDENT DE L’UVCW, 
RENCONTRE LES MINISTRES BORSUS, 

DERMAGNE, HENRY ET TELLIER
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En tant que réseau mondial de villes, gouvernements locaux, 
régionaux et métropolitains et leurs associations, CGLU est 
engagée à représenter, défendre et amplifier les voix des gou-
vernements locaux et régionaux, afin de ne laisser personne, 
ni aucun territoire, pour compte, à la recherche d’une vie où 
l’on respire les idéaux des ODD. Par le biais de la coopération, 
du dialogue et du partage des connaissances, le CGLU, en tant 
qu’organisation mondiale, joint le geste à la parole, en œuvrant 
à faire avancer les réponses et les actions mondiales au travers 
d’engagements et d’accords novateurs, qui deviendront les dé-
nominateurs communs transcendant les frontières et rappro-
chant les communautés, pour autonomiser l’échelle locale et la 
tirer vers le haut.

La Déclaration politique de Durban, adoptée par les délégués 
locaux et régionaux réunis dans le cadre du Sommet mondial 
des dirigeants locaux et régionaux à Durban en 2019, s’appuie 

sur un travail du collectif et sur une vision forte de l’avenir du 
mouvement municipal international, particulièrement pour la 
prochaine décennie. S’articulant autour de quatre axes, elle 
rappelle les principes du CGLU : la définition du mouvement 
municipal à l’aune de la prochaine décennie, la nécessité d’une 
appropriation locale de l’agenda mondial, les thèmes sur les-
quels le CGLU travaille et qui seront cruciaux pour l’avenir de 
l’humanité et les engagements du mouvement pour réaliser les 
ambitieux objectifs mondiaux.

La Déclaration politique de Durban représente le patrimoine 
municipaliste du CGLU, qui est essentiel pour accompagner les 
communautés dans la transformation vers des sociétés durables, 
justes et inclusives, pour l’avenir de nos sociétés et de notre pla-
nète. Le lecteur trouvera en ces pages quelques recommanda-
tions politiques issues de la Déclaration politique de Durban, en 
une feuille de route pour réaliser les objectifs de l’Agenda 2030.

Glossaire :

Les Objectifs de développement durable (ODD) 

Les Objectifs de développement durable (ODD) sont un 
appel mondial à agir pour éradiquer la pauvreté, proté-
ger la planète et faire en sorte que tous les êtres humains 
vivent dans la paix et la prospérité. 17 objectifs ont ain-
si été établis par les Nations unies (ONU) et sont rassem-
blés dans l'Agenda 2030. Il s’agit des objectifs suivants :

1. Éradication de la pauvreté
2. Lutte contre la faim
3. Accès à la santé
4. Accès à une éducation de qualité
5. Égalité entre les sexes
6. Accès à l'eau salubre et à l'assainissement
7. Recours aux énergies renouvelables
8. Accès à des emplois décents

9.  Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une in-
dustrialisation durable qui profite à tous et encoura-
ger l’innovation

10. Réduction des inégalités
11. Villes et communautés durables
12. Consommation et production responsables
13. Lutte contre le changement climatique
14. Vie aquatique
15. Vie terrestre
16. Justice et paix
17. Partenariats pour la réalisation des objectifs.

Les pouvoirs locaux se retrouvent dans ces ODD puisque 
dans tous les objectifs, sans exception, ils ont un rôle à 
jouer, parfois de premier plan : accès à l’eau, assainisse-
ment, infrastructure résiliente, lutte contre la pauvreté, 
énergies renouvelables, lutte contre le réchauffement cli-
matique... Les villes et communes ont même un objectif 
spécifique : être des villes et communautés durables.

CGLU - CITÉS ET  
GOUVERNEMENTS  

LOCAUX UNIS

LA DÉCLARATION POLITIQUE DE DURBAN -  
LE PATRIMOINE MUNICIPALISTE POUR LA PROCHAINE DÉCENNIE 

OU COMMENT IMPLÉMENTER LES ODD LOCALEMENT POUR 
RÉALISER L’AGENDA 2030 DES NATIONS UNIES 
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Localisation des ODD : implémentation des ODD mon-
diaux au sein des villes et communes (notamment via leur 
PST, lequel peut s’inspirer et se raccrocher aux ODD).

CT : « Collectivités territoriales » (à la fois villes et com-
munes, mais aussi régions).

CGLU : en tant que réseau mondial de villes, gouverne-
ments locaux, régionaux et métropolitains et leurs asso-
ciations, CGLU est engagée à représenter, défendre et 
amplifier les voix des gouvernements locaux et régio-
naux, afin de ne laisser personne, ni aucun territoire, pour 
compte. Ensemble, villes, gouvernements locaux, ré-
gionaux et métropolitains et leurs associations, sont les 

sentinelles des espoirs, des rêves et des aspirations de 
chaque individu dans chaque communauté du monde, à 
la recherche d’une vie où l’on respire les idéaux des ODD. 
Par le biais de la coopération, du dialogue et du partage 
des connaissances, CGLU, en tant qu’organisation mon-
diale, joint le geste à la parole, en œuvrant à faire avan-
cer les réponses et les actions mondiales au travers d’en-
gagements et d’accords novateurs, qui deviendront les 
dénominateurs communs transcendant les frontières 
et rapprochant les communautés, pour autonomiser 
l’échelle locale et la tirer vers le haut. L’UVCW a une délé-
guée à la CGLU, Madame Christine Poulin, Bourgmestre 
de Walcourt.

Recommandations politiques :  
feuille de route pour réaliser, 
plus rapidement, l’Agenda 2030 
et la localisation des ODD

CGLU - Cités et Gouvernements 
Locaux Unis

La transformation 
nécessaire pour réaliser 
les agendas mondiaux ne 
se produira que si notre 
modèle de développement 
répond aux rêves et aux 
attentes des communautés, 
que si la société dans son 
ensemble s’engage à réaliser 
les efforts et à assumer 
les compromis nécessaires 
pour créer des sociétés 
plus équitables, justes 
et durables.

Les agendas mondiaux se-
ront locaux ou ne devien-
dront pas réalité. Le mou-
vement des gouvernements 
locaux et régionaux (les col-
lectivités territoriales - CT) 
est une pièce maîtresse pour 
entraîner les changements 
nécessaires et fournir des 
services de façon à promou-
voir l’inclusion et une utilisa-
tion efficace des ressources 
naturelles pour plus de dura-
bilité. Le mouvement des CT partage 
le sentiment qu’il y a urgence, qu’il 

faut autant intensifier qu’accélérer les 
actions de transformation.

Le rapport GOLD V, ses résultats, 
ont inspiré une série de recomman-
dations politiques qui s’appuient 

également sur « l’Engagement de Bo-
gotá et son programme d’action », tel 

qu’adopté par Cités et Gouverne-
ments Locaux Unis (CGLU) en 2016. 
Elles s’appuient également sur les 
rapports annuels présentés, depuis 
2017, par la Global Taskforce des 
gouvernements locaux et régionaux 

au Forum politique de haut 
niveau des Nations Unies 
sur le développement du-
rable (FPHN).

Dans un contexte d’inégali-
tés croissantes, de mise en 
danger des écosystèmes et 
de tensions qui menacent la 
solidarité entre les peuples, 
le rapport GOLD V présente 
les efforts du mouvement 
des gouvernements locaux 
et régionaux au service des 
collectivités, de leurs besoins 
et de leurs espoirs. C’est un 
message clair : un proces-
sus de localisation soute-
nu avec des moyens de mise 
en œuvre adaptés peut être 
déterminant pour concréti-
ser une nouvelle vision en 
faveur de la durabilité de la 
planète. Ces recommanda-
tions s’adressent aux diri-
geants locaux et régionaux 
ainsi qu’à leurs organisations, 
leurs partenaires, les gouver-
nements nationaux, les orga-
nisations internationales, la 

société civile, les acteurs sociaux et 
le secteur privé. 
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Les gouvernements locaux et régio-
naux montrent les chemins vers un 
monde plus équitable et durable. 
Dans un monde urbanisé, les actions 
des villes et des CT sont au cœur 
des agendas mondiaux : c’est au ni-
veau local que les relations entre les 
différents agendas s’entrecroisent et 
se manifestent le plus distinctement. 
Réaliser l’Agenda 2030 dans son inté-
gralité nécessite la mise en œuvre des 
principes du Nouvel Agenda urbain 
et de l’Agenda d’action d’Addis-Abe-
ba, ainsi que de transformer nos mo-
des de consommation et de produc-
tion tel qu’avancé dans l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques 
et le Cadre de Sendai pour la réduc-
tion des risques de catastrophe. Les 
recommandations suivantes visent à 
reconnaître et à renforcer le rôle mo-
teur des CT pour propulser une ap-
proche territoriale du développe-
ment alternative.

Les actions aux niveaux local  
et régional

Mobiliser nos forces pour la 
localisation de l’Agenda 2030  
dans les villes et les territoires 

Les CT et leurs organisations régio-
nales et mondiales ont pris les de-
vants pour mener le processus de 
localisation des ODD. Pourtant, un 
changement d’échelle est nécessaire. 

Pour cela, les CT devraient : 

•  adopter les ODD comme cadre de 
référence pour orienter leurs poli-
tiques, plans, programmes et bud-
gets, en s’assurant de conserver 
une approche cohérente et inté-
grée, dans le respect de l'Accord 
de Paris, du Cadre de Sendai et des 
principes du Nouvel Agenda ur-
bain ;

•  renforcer les ambitions des CT, 
grâce à l’appropriation des objectifs 
des agendas mondiaux et à la mise 
en œuvre au niveau local par les ci-
toyens. Pour assurer la co-création, 
la participation des acteurs locaux à 
la définition, à la mise en œuvre et 
à l'évaluation du processus de loca-
lisation est essentielle ;

•  partager et apprendre : il est im-
portant de participer aux réseaux 
de pouvoirs locaux et de s’investir 
dans le partage des connaissances, 
dans l'échange de pratiques et la 
formation, ainsi que de faciliter l'as-
sistance technique et la coopéra-
tion décentralisée pour promouvoir 
la localisation des ODD ;

•  faire le lien avec la science : favo-
riser et promouvoir les partenariats 
avec les institutions de recherche, 
tout en soutenant le développe-
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ment de « laboratoires » pour ex-
périmenter et innover dans la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation du 
processus de localisation.

Protéger les biens communs,  
les droits humains et la culture  
de la paix 

La préservation des biens communs 
planétaires (la biodiversité, la terre, 
l’atmosphère, les océans), qui sont in-
dispensables à la survie des êtres vi-
vants, ainsi que la préservation de 
la paix, la diversité culturelle et les 
droits humains, exigent une action lo-
cale forte. 

Les CT sont appelées à s’engager à :

•  favoriser une relation écologique 
et systémique entre l'homme et 
la nature. Les CT doivent soutenir 
la solidarité entre les villes et les  

territoires - le « continuum ur-
bain-rural » - et renforcer les po-
litiques publiques pour arrêter la 
déforestation et la désertifica-
tion ; gérer efficacement les sys-
tèmes et réseaux actuels d'aires 
protégées, y compris les aires pro-
tégées terrestres, les sources d’eau 
douce (de surface et souterraines) 
et marines ; améliorer le bien-être, 
notamment celui des peuples au-
tochtones et des communautés 
dont les modes de vie dépendent 
des forêts, de la conservation de 
l’eau et des sols, et de l'atténuation 
des changements climatiques ;

•  atteindre la neutralité climatique 
des villes et des territoires, en te-
nant compte du cycle de vie des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES), pour faire face de manière 
proactive aux urgences clima-
tiques. Dissocier le développement  

socioéconomique de la dégrada-
tion de l'environnement requiert 
un développement urbain et un 
aménagement du territoire mieux 
adaptés, une gestion responsable 
et équitable des ressources natu-
relles et des déchets, tout en ga-
rantissant la réduction des inéga-
lités. Cela implique de décourager 
et de désinvestir les énergies fos-
siles pour libérer des ressources fi-
nancières. Ces fonds peuvent être 
investis pour intensifier la protec-
tion des populations et des écosys-
tèmes les plus vulnérables, pour la 
compensation des émissions car-
bone qui ne peuvent être réduites 
davantage ;

•  contribuer à maintenir le réchauffe-
ment de la planète à 1,5 °C d'ici la 
fin du XXIe siècle, par la définition 
collective des Contributions déter-
minées au niveau territorial dans 
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le cadre des Contributions déter-
minées au niveau national (CDN) 
pour la réalisation des dispositions 
de l'Accord de Paris. Soutenir la né-
gociation du Cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020, ain-
si que la Convention relative aux 
zones humides d'importance in-
ternationale et la Convention sur 
le commerce international des es-
pèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction ;

•  promouvoir la paix et la diplomatie 
des villes en s'attaquant aux racines 
de la violence locale, en éduquant 
pour son éradication et en créant 
un état d'esprit qui permette de 
construire une culture du dialogue 
dans les villes et les territoires. Pro-
mouvoir les villes et les territoires 
en tant qu'espaces de coexistence 
et de paix par des mesures de lutte 
contre la violence interpersonnelle, 
l'extrémisme, le racisme, la xéno-
phobie, la violence de genre et 
d'autres formes d'intolérance, et 
prendre des mesures pour intégrer 
tous les citoyens ;

•  promouvoir la culture en tant que 
quatrième pilier du développe-
ment. C’est une dimension fonda-
mentale de l'identité locale, de la 
solidarité mondiale, un vecteur de 
la paix et des droits humains. Pro-
mouvoir des politiques et des pro-
grammes culturels pertinents sur le 
plan local concernant la mémoire, 
le patrimoine, la créativité, la diver-
sité culturelle et les connaissances 
comme composants du développe-
ment durable local.

Mettre les droits humains et 
le « Droit à la ville » au cœur des 
agendas locaux - Renforcer les 
politiques locales inclusives pour 
ne « laisser personne pour compte »

Compte tenu de ses multiples dimen-
sions, l'éradication de l'extrême pau-
vreté est intrinsèquement liée à la 
protection des droits humains. Les 
CT devraient placer le « Droit à la 
ville » au centre de la gouvernance ur-
baine et territoriale, pour assurer l'ac-
cès universel aux services de base de 
qualité, à la nutrition, à la santé et à 

l'éducation, à des opportunités éco-
nomiques, à l'accès à un logement 
convenable, et la prévention des 
risques de catastrophe pour les plus 
vulnérables. Ce sont là des éléments 
essentiels des politiques territoriali-
sées pour la lutte contre la pauvreté. 
Les partenariats avec les communau-
tés et les organisations communau-
taires de base sont essentiels pour 
créer des solutions alternatives, en 
particulier lorsque les services publics 
ne sont pas pleinement accessibles. 

Les CT devraient s'engager à :

•  mettre fin à toute norme et poli-
tique au niveau local qui induisent 
une pratique discriminatoire, afin 
de garantir l’égalité des chances 
pour tous, en particulier pour les 
femmes, les peuples autochtones et 
les minorités ethniques, les popula-
tions LGBT, les personnes âgées, 
les jeunes et les personnes handi-
capées mentales et physiques. Fa-
ciliter l’accès des migrants et des 
réfugiés aux droits et aux services, 
quel que soit leur statut ;

•  lutter contre les discriminations et 
les violences de genre à travers des 
politiques, des budgets et des ré-
formes juridiques adaptées au ni-
veau local. Les CT peuvent sensibili-
ser par des programmes d’éducation 
à l’évolution des représentations des 
rôles de genre. Les femmes doivent 
être représentées sur un pied d’éga-
lité et se voir accorder des pouvoirs 
égaux dans les instances décision-
nelles. Il est nécessaire d’adopter 
des politiques tenant compte des 
spécificités dans les territoires qui 
favorisent l’égalité d’accès à la san-
té et à l’éducation, et qui recon-
naissent le rôle des femmes dans 
les économies domestique et infor-
melle. L’égalité des sexes a un effet 
multiplicateur dans la promotion du 
développement durable, de la pro-
tection de l’environnement et de la 
justice sociale ;

•  soutenir la réalisation du droit à 
un logement convenable pour 
toutes les personnes, ce qui inclut  
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un coût abordable, une sécuri-
té d’occupation garantie, les cri-
tères d’habitabilité, d’accessibilité 
et de respect des standards cultu-
rels. Ce droit doit être compris dans 
le cadre du « Droit à la ville ». Les 
CT peuvent promouvoir des poli-
tiques de logement inclusif et des 
initiatives d’amélioration des bidon-
villes, réalisées en partenariat avec 
les communautés pour éviter les 
expulsions forcées ;

•  promouvoir les principes de gou-
vernements ouverts en tant qu’ou-
til d’amélioration de la transparence 
et de la participation citoyenne. 
Créer des espaces et des méca-
nismes qui favorisent la participa-
tion citoyenne dans la prise de dé-
cision locale, l’accès à l’information 
et l’appropriation de l’Agenda 2030 
et des autres agendas mondiaux 
par les communautés.

Se saisir du potentiel de la 
cocréation des villes et des 
territoires à travers un urbanisme 
et un aménagement du territoire 
durables et participatifs 

La planification doit être le résul-
tat des systèmes politiques, écono-
miques et sociaux dans lesquels elle 
s’inscrit. La localisation des ODD et 
du Nouvel Agenda urbain nécessite 
des réformes en profondeur des rè-
glements et des cadres de planifica-
tion. Cela comprend la nécessité de 
former des planificateurs, profession-
nels de différentes disciplines, et des 
chercheurs qualifiés. 

Afin de renouveler la planification ur-
baine et spatiale pour faciliter la par-
ticipation, les CT devraient :

•  adopter une approche de planifica-
tion intégrée, telle qu’elle est défi-
nie dans le Nouvel Agenda urbain, 
pour renforcer la dimension inclu-
sive des villes, promouvoir des stra-
tégies d’adaptation et d’atténuation 
au changement climatique, de pré-
vention des risques de catastrophe, 
et pour renforcer la solidarité 
entre les zones urbaines et rurales.  

Une planification inclusive et par-
ticipative est un levier clé pour la 
co-création de villes et de terri-
toires durables ;

•  renforcer les capacités et retenir 
l’expertise locale pour faire face à 
l’urbanisation accélérée, grâce à 
des approches adaptées pour ré-
duire l’étalement urbain et éviter 
les coûts des interventions ex-post. 
Les actions les plus urgentes sont 
nécessaires dans les régions où 
une croissance urbaine rapide sera 
concentrée (Afrique subsaharienne, 
Asie du Sud et du Sud-Est) ;

•  intensifier les efforts visant à ren-
forcer la résilience urbaine et la 
préparation aux risques de catas-
trophe, en faisant participer les 
communautés locales, en particu-
lier les groupes les plus vulnérables, 
notamment dans les villes côtières 
et les petits États insulaires en dé-
veloppement ;

•  contribuer à la promotion d’un 
développement urbain « poly-
centrique » pour réduire les cli-
vages centre-périphérie ; promou-
voir des quartiers plus compacts et  
la mixité sociale ; réduire les inégali-
tés territoriales et éviter la ségréga-
tion urbaine ; 

•  créer ou préserver des espaces pu-
blics ouverts pour favoriser l’inclu-
sion et protéger le patrimoine his-
torique et la culture urbaine, tout 
en recherchant des solutions inno-
vantes pour favoriser la créativité 
en vue d’un développement urbain 
durable ;

•  réduire l’étalement urbain, les dis-
tances et les temps de déplace-
ment entre le domicile et le lieu 
de travail ; encourager l’accès à 
des modes de mobilité alternatifs 
et sûrs (y compris les « villes pié-
tonnes ») pour réduire les émissions 
de GES. L’aménagement urbain et 
spatial peut conduire à une trans-
formation de l’utilisation des éner-
gies renouvelables et à la réduction 
de l’empreinte écologique des villes 

et des territoires, en rendant les in-
frastructures et les espaces publics 
plus « verts », en réduisant les dé-
chets et la pollution de l’air, ain-
si que les risques tels que les inon-
dations, la sécheresse ou les effets 
des îlots de chaleur urbaine ;

•  améliorer les relations avec les 
zones péri-urbaines et rurales en-
vironnantes ; éviter la dégradation 
des terres ; améliorer la sécurité ali-
mentaire et les moyens de subsis-
tance des agriculteurs ;

•  améliorer la gestion des aires na-
turelles protégées et des services 
écosystémiques, comme les bassins 
hydrographiques en amont, dont la 
ville dépend pour son approvision-
nement en eau douce, et soutenir 
le reboisement.

Améliorer l’accès aux services 
publics durables et inclusifs dans les 
villes et les territoires

Les CT doivent élaborer une ap-
proche intégrée et systémique pour 
garantir l’accès à tous. Il s’agit notam-
ment de l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement, à une éducation et 
à une santé de qualité, à une mobi-
lité publique durable et à coût abor-
dable, à la gestion intégrée des dé-
chets, à une énergie propre et à coût 
abordable. 

Pour ce faire, les CT doivent :

•  gérer le développement des in-
frastructures en accord avec les 
plans d’urbanisme, en adoptant des 
stratégies d’investissement à long 
terme pour orienter le développe-
ment économique et la croissance 
urbaine, en particulier là où les 
pressions sur la croissance prévue 
des villes sera la plus forte ;

•  réduire l’impact environnemen-
tal des infrastructures urbaines et 
contribuer à la résilience des com-
munautés ;

•  soutenir l’intercommunalité ou des 
mécanismes de coopération entre 
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les communes pour améliorer la 
couverture et la qualité des ser-
vices, que ce soit dans les zones 
métropolitaines, dans les villes et 
les zones péri-urbaines, ou entre 
municipalités voisines dans les 
zones rurales ;

•  garantir l’accès à des services éco-
nomiquement abordables en ex-
plorant de nouveaux modèles de 
coproduction de services pour fa-
ciliter l’accès à tous, par exemple, 
en tirant parti des nouvelles tech-
nologies dites décentralisées (p. 
ex., énergie solaire, assainisse-
ment) ; soutenir les petites entre-
prises prestataires de services es-
sentiels pour améliorer leur qualité 
et, pour ce faire, reconnaître et in-
tégrer progressivement les travail-
leurs du secteur informel dans la 
gestion ;

•  améliorer la gestion des services 
publics essentiels, notamment l’ap-
provisionnement et la transpa-
rence, et faciliter les partenariats 
novateurs en matière de coproduc-
tion et de cogestion.  

Prioriser les efforts sur l'avenir de 
l'emploi et sur le développement 
économique local 

Il est maintenant urgent de s’écarter 
des modèles de croissance écono-
mique, de consommation et de pro-
duction de biens et services qui per-
pétuent les inégalités, épuisent les 
biens communs mondiaux et me-
nacent de causer des dommages irré-
versibles à l’environnement. 

Les CT devraient donc s’efforcer à :

•  promouvoir le développement éco-
nomique local, qui contribue à gé-
nérer un développement socioé-
conomique durable adapté aux 
besoins et aux particularités de 
chaque ville et territoire, et le res-
pect de normes de durabilité res-
ponsables ;

•  donner la priorité à l’emploi décent, 
en tant que droit ; élaborer des  

politiques adaptées aux obstacles 
et aux vulnérabilités pour accéder à 
un emploi auxquels sont confrontés 
des groupes spécifiques, notam-
ment les femmes, les jeunes, les mi-
norités ethniques et religieuses ou 
les personnes handicapées ; trou-
ver également des solutions inclu-
sives pour impliquer les migrants 
quel que soit leur statut ; faciliter les 
transferts de connaissances entre 
générations pour préserver, diffu-
ser et développer le savoir-faire et 
la production locale ;

•  créer des espaces pour l’innova-
tion locale afin de nourrir et élar-
gir les capacités locales, y compris 
celles basées sur les technologies 
et les économies vertes, soute-
nir les petites et moyennes entre-
prises (PME) qui contribuent à une 
croissance durable et à créer des 
emplois locaux, favoriser les syner-
gies entre les initiatives locales, les 
groupements productifs (clusters) 
et la coopération entre secteurs et 
territoires ;

•  veiller à ce que les nouvelles tech-
nologies et les plateformes en ligne 
ne creusent pas les inégalités en 
augmentant le volume d’emploi de 
mauvaise qualité et que les sys-
tèmes de production extractive 
n’affaiblissent pas la cohésion so-
ciale et le bien-être des commu-
nautés. Élaborer une politique vi-
sant à protéger la vie privée des 
gens et à encourager les petites en-
treprises locales traditionnelles ;

•  promouvoir des modèles écono-
miques alternatifs favorisant la 
transition vers une économie circu-
laire et verte ; soutenir l’économie 
sociale et solidaire et le tourisme 
durable. Renforcer la transition vers 
des systèmes alimentaires territo-
rialisés qui protègent la santé tout 
en minimisant l’impact environne-
mental et soutenir les efforts vi-
sant à réduire leur empreinte éco-
logique ;

•  reconnaître l’importance de l’écono-
mie informelle dans les dynamiques  

urbaines. En raison de ce rôle pré-
pondérant et du nombre croissant 
de travailleurs impliqués dans les 
activités de l’économie informelle 
(estimé à plus de deux milliards de 
personnes dans le monde, avec une 
surreprésentation des femmes), les 
CT doivent prendre des initiatives 
pour soutenir les travailleurs de 
l’économie informelle, afin de faire 
évoluer leurs activités vers l’éco-
nomie sociale et solidaire en favo-
risant leur accès à la protection so-
ciale ;

•  créer les conditions, les capacités 
et le niveau de confiance néces-
saires pour que les marchés pu-
blics puissent contribuer au déve-
loppement durable, en favorisant 
le travail décent, la préservation 
de l’environnement et une culture 
de transparence sur les marchés 
publics, tout en respectant l’auto-
nomie des CT à établir des priori-
tés politiques.

Les actions aux niveaux 
international et national

Promouvoir le mouvement local-
global pour localiser les ODD. 
La localisation devrait être l’axe 
central des stratégies nationales de 
développement durable 

Pour atteindre les objectifs de 2030 
dans les délais prévus, il faut accélé-
rer le rythme et renforcer les ambi-
tions. Les gouvernements nationaux 
et les organisations internationales 
devraient travailler en collaboration 
avec les CT et leurs réseaux pour ac-
croître la portée et renforcer les par-
tenariats de l’ensemble du gouverne-
ment avec l’ensemble de la société, 
afin de stimuler la localisation. 

Les gouvernements nationaux de-
vraient  intégrer (ou renforcer) des 
stratégies de localisation dans les 
stratégies et les plans d’action na-
tionaux de développement durable, 
afin d’accroître la participation des 
CT et des acteurs locaux et accélérer  
le développement durable dans 
chaque territoire. Les stratégies de 
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localisation devraient être intégrées 
dans tous les plans, programmes et 
budgets, du niveau national au ni-
veau local.

Des stratégies coordonnées pour 
l’Agenda 2030, les ODD, l’Accord de 
Paris et le Nouvel Agenda urbain sont 
indispensables. Aucun programme ne 
peut être abordé isolément. Les Plans 
nationaux de développement durable 
(PNDD), les Contributions détermi-
nées au niveau national (CDN) dans 
le cadre de l’Accord de Paris et les 
Politiques urbaines nationales (NUP), 
ainsi que d’autres plans stratégiques 
doivent être mieux coordonnés afin 
de surmonter les stratégies secto-
rielles fragmentées, d’améliorer l’allo-
cation des ressources et de stimuler 
la mise en œuvre à tous les niveaux 
de gouvernance, du mondial au local 
et vice versa.

Créer un « environnement 
institutionnel favorable » pour 
la localisation – Renforcer les 
gouvernements locaux et régionaux, 
assurer des financements adaptés 
pour soutenir la localisation 

Pour soutenir la localisation des ODD, 
les CT doivent avoir une politique de 
décentralisation effective afin de ren-
forcer leurs pouvoirs et leurs moyens. 
Les principes d’une décentralisa-
tion effective sont définis dans les 
Lignes directives internationales sur 
la décentralisation, adoptées par le 
Conseil d’administration d’ONU-Ha-
bitat en 2007.

•  Les CT ont besoin que les principes 
d’autonomie locale et de subsidiari-
té soient respectés pour répondre à 
la demande de leurs habitants, in-
nover et adapter les politiques na-
tionales et les ODD au contexte 
local. Des actions urgentes sont 
nécessaires pour renforcer les CT 
afin de localiser les ODD et d’as-
surer l’accès aux services de base 
pour tous.

•  L’accès aux services sociaux de base 
est un principe universel reconnu 
par l’ONU et un élément fonda-

mental du développement humain. 
Les CT doivent disposer des capa-
cités et moyens nécessaires pour 
assurer la prestation de services de 
base de qualité pour tous, recon-
nues comme leurs responsabilités 
directes - ou partagées - dans les 
cadres juridiques d’une majorité de 
pays, afin de s’assurer de « ne lais-
ser personne pour compte », un des 
principes fondamentaux de l’Agen-
da 2030. 

•  Pour assurer les pouvoirs et les ca-
pacités budgétaires adéquats des 
CT, comme le reconnaît le Pro-
gramme d’action d’Addis-Abeba 
(paragraphe 34), il est nécessaire de 
renforcer la fiscalité locale, y com-
pris le pouvoir de capter une par-
tie de la valeur ajoutée foncière et 
immobilière, ainsi qu’assurer des 
dotations équitables, régulières et 
prévisibles, et un accès à des em-
prunts responsables pour inves-
tir dans des services et infrastruc-
tures publics durables. Les taxes 
environnementales devraient éga-
lement être envisagées pour faire 

progresser la transition énergé-
tique et inscrire le principe du « pol-
lueur-payeur » dans les cadres de 
financement. Les fonds de péré-
quation sont également néces-
saires pour assurer une redistribu-
tion adéquate des ressources sur 
l’ensemble du territoire afin d’éviter 
de « ne laisser aucun territoire pour 
compte », en prêtant également at-
tention aux villes intermédiaires et 
aux petites villes pour favoriser des 
systèmes urbains plus équilibrés 
et « polycentriques ».

•  Pour mobiliser des investissements 
nationaux et internationaux du-
rables en faveur des villes et des 
territoires, les politiques nationales 
et les cadres juridiques devraient 
être révisés. Un éventail plus di-
versifié d’options d’accès aux finan-
cements doit être adapté aux CT 
pour qu’elles disposent de multi-
ples sources de financement et des 
instruments financiers novateurs.  
Il est également nécessaire d’adop-
ter des plans d’investissement des 
Contributions déterminées au ni-
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veau national (CDN) mieux alignées 
verticalement, d’ouvrir ou de facili-
ter l’accès des CT aux fonds clima-
tiques et verts.

•  Pour aider les villes à réaliser des 
projets de transformation qui ré-
pondent aux normes de solvabili-
té et de « profitabilité » des finan-
ceurs, des soutiens solides sont 
nécessaires afin de renforcer la 
qualité des projets et de se rappro-
cher des investisseurs, soit par le 
biais de fonds spécifiques, soit en 
mettant les villes en contact avec 
des financiers potentiels. La phase 
suivante, déjà en cours, consiste à 
soutenir un ensemble diversifié de 
mécanismes financiers adaptés aux 
différentes capacités des villes et 
des territoires, comme le Fonds in-
ternational d’investissement muni-
cipal, en cours de construction par 
le Fonds d’équipement des Nations 
Unies (FENU) et CGLU avec le sou-
tien du Fonds mondial pour le dé-
veloppement des villes.

•  La promesse du « financement 
mixte » (public/privé) ne pourra 
être tenue sans des cadres régle-
mentaires adéquats et un soutien 
aux CT pour établir des partena-
riats avec le secteur privé. Ceux-
ci doivent être mutuellement bé-
néfiques et avoir des conditions 
contractuelles claires garantissant 
que les besoins de la population 
passent en premier, que les per-
sonnes les plus vulnérables et les 
plus démunies ne soient pas « lais-
sées pour compte ».

Un réel engagement de toutes les 
sphères de gouvernement, de la 
société civile et des autres parties 
prenantes, est impératif pour 
soutenir les gouvernances des ODD 
et des processus de localisation

Des partenariats solides et la partici-
pation des CT, de la société civile, du 
secteur privé, des partenaires sociaux 
et du monde universitaire à la mise en 
œuvre des ODD sont essentiels pour 
réaliser les approches qui engagent 

l’ensemble du gouvernement et la so-
ciété dans son intégralité, tel que de-
mandé par les ODD. Il est également 
crucial d’assurer la cohérence poli-
tique et institutionnelle au niveau na-
tional et international. Sans la partici-
pation active et concertée de toutes 
les parties prenantes, les ODD reste-
ront de simples aspirations.

•  Au niveau national, il reste beau-
coup à faire pour assurer une par-
ticipation efficace des CT et des 
autres parties prenantes dans les 
mécanismes nationaux de coordi-
nation de mise en œuvre des ODD. 
Des consultations limitées et une 
prise de décision non coordonnée 
entravent actuellement la cohé-
rence politique nécessaire pour at-
teindre les objectifs des ODD et af-
faiblissent l’appropriation locale.

•  Les systèmes de planification na-
tionaux sont au cœur des systèmes 
de gouvernance multiniveaux. Ils 
doivent être révisés pour améliorer 
la coordination entre les gouverne-
ments nationaux, les CT et les ac-
teurs locaux. Une approche renou-
velée de la planification qui favorise 
la coordination entre les stratégies 
nationales et les initiatives locales 
fortes pourrait contribuer à rééqui-
librer les politiques de développe-
ment, faciliter l’essor des actions 
locales et promouvoir l’innovation 
institutionnelle. Cette collaboration 
doit être fondée sur le respect du 
principe de subsidiarité.

•  En tant que responsables des poli-
tiques locales, les CT doivent être as-
sociées à la définition, à la mise en 
œuvre et au suivi des contributions 
nationales volontaires et des stra-
tégies nationales pour la mise en 
œuvre du Nouvel Agenda urbain. Les 
Politiques urbaines nationales (NUP), 
adoptées (ou en cours d’adoption) 
par plus de 92 pays, doivent être in-
tégrées dans les stratégies nationales 
de développement pour tirer parti 
des avantages cumulatifs de l’urbani-
sation et renforcer les synergies avec 
la mise en œuvre des ODD.

•  La coopération horizontale au ni-
veau infranational (p. ex., l’inter-
communalité) nécessite des mé-
canismes de gouvernance, des 
outils et des politiques fiscales 
adéquats pour encourager les par-
tenariats, y compris les partena-
riats urbains ruraux et la gestion 
des aires métropolitaines en ex-
pansion. La coordination doit ren-
forcer également la coopération 
entre les territoires pour faire face 
aux questions environnementales 
qui nécessitent des actions transju-
ridictionnelles (et souvent trans-
frontalières), telles que la gestion 
des bassins versants et des res-
sources environnementales.

Soutenir la production et la 
diffusion de données désagrégées 
pour mesurer, assurer le suivi et 
évaluer la localisation des agendas 
mondiaux, y compris les ODD

•  La participation des CT aux proces-
sus mondiaux et nationaux de suivi 
et de préparation de rapports sur la 
mise en œuvre des ODD est essen-
tielle, elle ne devrait pas se limiter 
à des consultations ad hoc. Les CT 
doivent être associées au processus 
des Examens nationaux volontaires 
(VNR en anglais), afin de faire en-
tendre la voix des territoires et des 
acteurs locaux dans le processus.

•  La fragmentation des systèmes de 
préparation de rapports entrave 
l’appropriation et l’institutionna-
lisation des ODD dans les diffé-
rentes sphères de l’administration 
publique. Le renforcement des ca-
pacités locales en matière d’établis-
sement de rapports et la réduction 
des lacunes en matière de données 
exigent une attention et un soutien 
particuliers. Les capacités natio-
nales et locales de définition et de 
collecte de données désagrégées et 
localisées devraient faire partie des 
stratégies de localisation des ODD, 
afin de garantir que les processus 
de planification à tous les niveaux 
soient fondés sur des objectifs réa-
listes et que leur mise en œuvre ef-
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fective puisse être contrôlée, ainsi 
que pour assurer la responsabilisa-
tion et le suivi des citoyens.

Un système de gouvernance 
mondial qui rassemble les 
gouvernements locaux et 
régionaux et la société civile peut 
accélérer la mise en œuvre des 
agendas mondiaux

•  Le Forum politique de haut niveau 
des Nations Unies sur le dévelop-
pement durable (FPHN) devrait 
être transformé pour renforcer la 
participation des différentes parties 
prenantes et favoriser un véritable 
échange pour l'innovation et l'ap-
prentissage. Le FPHN devrait être 
un espace de dialogue multilaté-
ral et multipartite, pour un partage 
des connaissances efficace qui ren-
force la collaboration et les parte-
nariats, assure un réel suivi des en-
gagements, des accords politiques 
et de la mise en œuvre.

•  La consolidation du Forum des  
Gouvernements locaux et régio-
naux en tant qu'espace critique 
pour les interactions entre les CT, 
les États membres et le système 
des Nations Unies est fondamental. 
Par-là même, les dialogues multini-
veaux doivent servir à renforcer le 
leadership local-mondial, comme le 
propose « l’Engagement de Séville ».

•  Au niveau continental, la partici-
pation accrue des CT aux forums 
régionaux (p. ex. les Forums ré-
gionaux sur le développement du-
rable coorganisés par les Commis-
sions régionales des Nations Unies) 
aux plateformes multipartites (p. 
ex., la plateforme européenne) et 
autres espaces (p. ex., les Forums 
urbains) permettra de renforcer les 
échanges politiques, pour encoura-
ger la localisation des ODD et leur 
participation active dans le suivi 
des ODD.
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Le CoDT, tel qu’il a été modifié par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 
9 mai 2019, a modifié la taille des af-
fiches à utiliser pour les enquêtes pu-
bliques et les annonces de projets qui 
ont lieu dans le cadre des demandes 
de permis d’urbanisme et d’urbanisa-
tion. Ainsi, l’avis d’annonce de projet 
et l’avis d’enquête publique doivent 
désormais être affichés au format 
A2 sur le terrain où se situe le pro-
jet et au format A4 aux endroits ha-

bituels d’affichage. Pour rappel, dans 
sa version précédente le CoDT im-
posait pour l’affichage de ces avis un 
format d’au moins 35 dm², soit un 
format plus grand, quel que soit l’en-
droit d’affichage.

On peut toutefois considérer qu’une 
commune ne commettrait pas d’irré-
gularité en continuant à afficher en 35 
dm² pour écouler son stock d’affiches. 
En effet, cela ne porte aucunement 

préjudice à l’information de la popu-
lation, au contraire, et cela est par ail-
leurs conforme à l’article D.VIII 13 du 
CoDT qui permet à l’autorité compé-
tente de procéder à toute forme sup-
plémentaire de publicité (la forme 
supplémentaire étant en l’espèce une 
affiche plus grande que celle requise).

Arnaud RANSY
 / Conseiller

PERMIS D’URBANISME ET D’URBANISATION : 
QUELLE DOIT-ÊTRE LA TAILLE DES AFFICHES 
À UTILISER DANS LE CADRE DES ENQUÊTES 
PUBLIQUES ET DES ANNONCES DE PROJET ?
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Un arrêté du Gouvernement wallon du 
18 juillet 2019, qui a pour objet prin-
cipal de mettre en œuvre le régime du 
Certibeau, a modifié les articles R 277, 
paragraphe 4 et R 279 paragraphe 2 
de la partie réglementaire du Code de 
l’eau pour préciser leur champ d’appli-
cation temporel. Cet arrêté entrera en 
vigueur au 1er janvier 2021.

Les deux articles en question, qui im-
posent d’évacuer les eaux pluviales 
et les eaux provenant d’un système 

d’épuration individuelle prioritairement 
dans le sol par infiltration, ne viseront 
plus toute habitation et ne seront ap-
plicables qu’aux habitations dont le 
permis d’urbanisme pour construc-
tion, reconstruction ou création de lo-
gement a été délivré en première ins-
tance après le 31 décembre 2016.

Si on imagine aisément pouvoir faire 
respecter ces deux articles dans le 
cadre du traitement de demandes de 
permis1, on voit mal comment pou-

voir imposer la hiérarchie des modes 
d’évacuation des eaux à des habita-
tions déjà construites et dont le per-
mis d’urbanisme n’a pas appliqué cette 
hiérarchie. En effet, une fois le per-
mis délivré on ne peut plus imposer 
de conditions d’urbanisme et, par ail-
leurs, le non-respect de la hiérarchie 
des modes d’évacuation n’est pas en 
tant que tel constitutif d’une infrac-
tion environnementale.

Arnaud RANSY
 / Conseiller

1 Voir à ce sujet : https://www.uvcw.be/articles/33,674,227,227,7345.htm.

QUELLES SONT LES HABITATIONS CONCERNÉES 
PAR LA HIÉRARCHIE DES MODES D’ÉVACUATION 

DES EAUX PLUVIALES ET ÉPURÉES ?
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La colocation au regard de 
l’urbanisme et du logement

Ulrich Carnoy 
Limal : Anthémis, 2020, 90 p.,  
60 €

La colocation a la cote depuis de nom-
breuses années dans les villes mais ce 
phénomène sociétal n’est néanmoins 
pas régi juridiquement à Bruxelles 

comme en Wallonie, hormis les baux de colocation qui font, 
depuis 2018, l’objet de règles spécifiques dans les deux Ré-
gions. Cet ouvrage identifie les prescriptions applicables ou 
susceptibles de s’appliquer à la colocation, en matière de 
droit de l’urbanisme et des autres aspects du droit du loge-
ment sur ce mode d’habitat urbain et tente d’apporter des 
réponses à de nombreuses interrogations. 

Actualités en droit pénal 
2019
Sous la coordination de Christian 
De Valkeneer et Henri D. Bosly 
Bruxelles : Larcier, 2020, 268 p., 
75 €

Le présent ouvrage a pour but de re-
tracer les nouveautés que ce soit en 
matière de transaction et médiation 
pénales élargies, de destruction de 

certains biens saisis avant qu’une décision définitive ne soit 
intervenue, d’économie du système de responsabilité pé-
nale des personnes morales, d’infractions terroristes, d’in-
criminations liées aux stupéfiants, d’accès au dossier ré-
pressif dans le cadre de l’information et de l’instruction, de 
secret professionnel avec l’article 458ter du Code pénal ou 
de squattage de biens.

La médiation pour tous -  
Mieux gérer le conflit - 
Pour qui ? Pourquoi ? 
Comment ?
Juan Verlinden, Thierry Lagneaux, 
Béatrice Blohorn-Brenneur 
Liège : Edipro, 2020, 135 p., 29 €

Depuis plusieurs années, la médiation 
s’est vue consacrée, en Belgique et en 
Europe, comme une réelle alternative aux modes habituels de 
résolution des conflits. En répondant à de nombreuses ques-
tions en la matière, les auteurs souhaitent offrir au public le 
plus large, un panorama complet de la médiation en Belgique 
et dans l’espace francophone.La lecture de ce livre devrait 
permettre de mieux orienter tous ceux qui souhaitent vivre 
autrement le conflit en le dépassant de manière positive.

Accident (sur le 
chemin) du travail : la 
rémunération de base
Mireille Jourdan, Sophie 
Remouchamps 
Liège : Kluwer, 2020, 185 p.,  
achat unique : 69,26 €, 
abonnement : 53,28 €

Cet ouvrage examine la notion de ré-
munération de base, qui constitue un 
des éléments déterminants pour l'indemnisation de la vic-
time d'un accident du travail.
La présente monographie étudie cette notion pour ce qui 
est du secteur privé.

 

Les clauses de non-concurrence en droit du travail et en droit 
économique

Astrid Caporali et Quentin Silvestre 
Bruxelles : Larcier, 2020, 292 p., 75 €

Les clauses de non-concurrence sont omniprésentes dans la vie des affaires et visent à protéger tant 
des connaissances, que des savoir-faire, ou qu’une clientèle. Cependant, leur régime peut se montrer 
complexe, épars voire déroutant pour les professionnels qui y sont confrontés. En effet, la jurisprudence 
abondante en droit du travail et l’absence de régime général en droit économique rendent cette matière 
difficilement accessible. Le présent ouvrage vise à apporter des réponses pratiques aux questions va-
riées que le lecteur, praticien du droit ou non, sera susceptible de se poser dans cette matière.
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actualités, articles et ouvrages et veillent à la mise 
à jour des informations publiées en ligne ou sur papier. 

FORMATIONS
La formation revêt une importance particulière
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Depuis 1913, elle les représente, les aide 
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et, par là, de la démocratie locale.
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Droit des sociétés

Jacques Malherbe, Yves De Cordt, 
Philippe Lambrecht 
Bruxelles : Larcier, 2020, 1 212 p., 
280 €

Comme les précédentes éditions du 
Précis, cette cinquième édition analyse 
minutieusement le droit belge des so-
ciétés ainsi que le droit européen et le 
droit financier qui leur sont applicables, 

en tenant compte de l’évolution la plus récente de ces ma-
tières. Cette édition tient compte du nouveau Code des so-
ciétés et des associations (CSA) - en gestation depuis 2015 -  
qui est entré en vigueur le 1er mai 2019 et qui s’applique aux 
sociétés existantes depuis le 1er janvier 2020.

Manuel de droit européen  
de la protection des 
données  
à caractère personnel
Olivia Tambou 
Bruxelles : Larcier, 2020, 486 p., 
75 €

Ce manuel propose une approche 
transversale de la réforme actuelle du 
droit européen de la protection des 
données à caractère personnel com-
binée avec l’analyse des principales 
spécificités de son application dans huit États membres de 
référence (France, Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, 
Luxembourg, Irlande et Royaume-Uni.) Ce manuel présente 
les nouveautés et les enjeux de la réforme ainsi que les clefs 
pour s’y conformer. Il est illustré de nombreux tableaux syn-
thétiques permettant de comprendre rapidement les dif-
férences d’approches entre les textes européens et leurs 
concrétisations nationales. 
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